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partout en métropole et dans les Outre-mer grâce à ses 26 implantations et ses 2 400 agents. Détenteur 
d'une expertise nationale mutualisée, le Cerema accompagne l'État et les collectivités territoriales pour 
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Doté d'un fort potentiel d'innovation et de recherche incarné notamment par son institut Carnot 
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Résumé de l’étude 

Dans la lignée des travaux lancés ces dernières années par la Direction générale des infrastructures, 
des transports et des mobilités (DGITM) du Ministère de l'Aménagement du territoire et de la 
Décentralisation pour aider les collectivités à identifier et caractériser le foncier et l’immobilier logistiques 
de leur territoire, la présente étude propose une synthèse analytique de démarches récentes menées 
en France pour améliorer cette identification et cette caractérisation. 

Cette étude se veut complémentaire de l’Atlas des entrepôts et des aires logistiques en France, élaboré 
en 2024 par le Service des données et études statistiques (SDES), sur la base de l’ancien Répertoire 
des entrepôts logistiques du SDES.  

Elle se fonde : 

- Sur une analyse bibliographique, 

- Sur des entretiens auprès d’experts du foncier et de l’immobilier logistiques, de collectivités et 
d’institutions engagées dans des démarches d’identification et de caractérisation. 

Sur cette base, l’étude propose un recensement des méthodes existantes en France pour identifier et 
caractériser le foncier et l’immobilier logistiques, ainsi que des pistes de réflexion pour optimiser ces 
méthodes. 

 

 

5 à 10 mots clés à retenir de l’étude 

Logistique Méthodologie 

Foncier Recensement 

Immobilier  

Identification  

Caractérisation  

 

Statut de communication de l’étude 

Les études réalisées par le Cerema sur sa subvention pour charge de service public sont par défaut 
indexées et accessibles sur le portail documentaire du Cerema. Toutefois, certaines études à caractère 
spécifique peuvent être en accès restreint ou confidentiel. Il est demandé de préciser ci-dessous le 
statut de communication de l’étude. 

☒ Accès libre : document accessible au public sur internet 

☐ Accès restreint : document accessible uniquement aux agents du Cerema  

☐ Accès confidentiel : document non accessible  

Cette étude est capitalisée sur la plateforme documentaire CeremaDoc, via le dépôt de document : 
https://doc.cerema.fr/depot-rapport.aspx 
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Contexte et objet de l’étude 
La réflexion sur le foncier et l’immobilier logistiques participe à un objectif d’optimisation des activités 
logistiques, par une baisse du nombre de tonnes-kilomètres notamment, de réduction de leurs 
externalités négatives et de facilitation du report modal. Afin de répondre à cet objectif et de développer 
des stratégies pertinentes d’implantations de nouvelles zones logistiques sur leur territoire, notamment 
des hubs logistiques de proximité facilitant l’usage des modes décarbonés sur le « dernier kilomètre », 
les acteurs locaux recueillent des données et des informations sur le foncier et l’immobilier logistiques 
existants. Le présent rapport recense les méthodes utilisées pour recueillir ces données.  

Par ailleurs, cette réflexion répond aux enjeux actuels découlant du développement du e-commerce, 
consommateur de foncier logistique, ainsi que des réglementations Zones à faibles émissions-mobilité 
(ZFE-m) et Zéro artificialisation nette (ZAN) auxquelles doivent répondre les collectivités.  
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Introduction 
Depuis une dizaine d’années, les surfaces dédiées à l’entreposage en France ont considérablement 
augmenté. Cela s’explique en grande partie par l’essor du e-commerce, qui consomme trois fois plus 
d’espace que la distribution traditionnelle. La crise du COVID- 19 n’a fait qu’accélérer les flux et le 
stockage liés au e-commerce (Ministère de l’économie, Ministère de l’écologie, UGE, 2023). Cette 
explosion du e-commerce a ainsi été un révélateur du déficit de foncier logistique sur notre territoire, qui 
freine aujourd’hui les projets d’implantation logistique (FNAU, mai 2023). 

Les entrepôts, de plus en plus grands avec un standard actuel1 autour de 50 000 m2, s’implantent 
toujours plus dans le péri-urbain et le grand péri-urbain en raison de la raréfaction du foncier logistique 
disponible ou des prix trop élevés de l’immobilier logistique aux abords des villes. La France reste 
toutefois compétitive aux yeux des logisticiens du fait de loyers moins élevés que dans d’autres pays 
européens (Ministère de l’économie, Ministère de l’écologie, UGE, décembre 2023-b).   

Ce marché des grands entrepôts périurbains, qui marque visuellement les territoires, ne doit pas faire 
oublier l’essor d’un autre marché de l’entreposage logistique, celui du « dernier kilomètre ». La gestion 
du dernier tronçon de livraison ou de distribution nécessite en effet le maintien d’espaces logistiques au 
coeur des bassins de consommation. Les petites surfaces logistiques, micro-hubs ou petits entrepôts 
de moins de 2000 m2, forment des nœuds essentiels pour l’organisation de la logistique urbaine et se 
multiplient ces dernières années (Ministère de l’économie, Ministère de l’écologie, UGE, 2023). 

 

Les acteurs public locaux, les collectivités tout comme les instances représentant l’Etat sur les territoires 
telles que les DREAL, doivent faire face à ces besoins croissants en matière d’entreposage logistique 
dans un marché en tension et dans un cadre réglementaire en évolution, avec de nouvelles obligations 
de prise en compte des besoins logistiques dans les schémas et plans locaux (voir  annexe 5.3) 
introduites notamment par les lois ELAN2 (2018), LOM3 (2019), et Climat et résilience (2021).  

La perspective du zéro artificialisation nette (ZAN) pour 2050 prévu par la loi Climat et résilience amène 
les collectivités à intégrer la problématique de l’entreposage logistique dans leur stratégie de 
réhabilitation de leurs friches urbaines par exemple (Alternatives économiques, 2023). L'immobilier 
logistique se prête en effet particulièrement bien à la construction sur des sols artificialisés, à réhabiliter 
notamment (Ministère de l’économie, Ministère de l’écologie, UGE, décembre 2023-b).  

Les obligations relatives aux Zones à faibles émissions (ZFE), elles aussi introduites par la loi Climat et 
Résilience, incitent quant à elles, en matière de transport de marchandises, à mieux prendre en compte 
la problématique du dernier kilomètre logistique dans les stratégies d’aménagement. Cela passe 
notamment par du foncier logistique plus proche du cœur des villes, facilitant les livraisons moins 
impactantes sur l’environnement, par vélo-cargo ou par petits véhicules électriques par exemple.  

 

Pour répondre à ces défis, les acteurs publics locaux ont besoin d’outils et de méthodes pour mieux 
connaître l’offre d’entreposage sur leur territoire. Le diagnostic territorial doit porter sur l’immobilier 
logistique, plus précisément sur les entrepôts logistiques4 existants, mais aussi sur le foncier disponible 
pour le développer. Outre l’identification de cet immobilier et de ce foncier logistiques, c’est-à-dire leur 
localisation notamment, il semble primordial, afin de répondre au mieux aux besoins des professionnels 
du secteur, de caractériser cette offre : surface, raccordement aux réseaux, réglementation applicable 
sur la parcelle…  

Afin d’accompagner les collectivités dans leur travail d’intégration des enjeux logistiques actuels, la 
Direction générale des infrastructures, des transports et des mobilités (DGITM) du Ministère de 
l'Aménagement du territoire et de la Décentralisation a initié ou participé à plusieurs démarches portant 
sur l’identification et la caractérisation du foncier et de l’immobilier logistiques : 

                                                
1 Les opérations de plus de 50 000 m² représentaient 24 % de la surface placée en 2021 au lieu de 15 000 m2 
environ dans les années 90 (Ministère de l’économie, Ministère de l’écologie, UGE, 2023) 
2 Loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique 
3 Loi d’orientation des mobilités 
4 Pour une définition des entrepôts logistiques, voir l’introduction de la première partie du présent rapport 
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- Concernant l’immobilier logistique, le Service des données et études statistiques (SDES) 
propose une version revue, sous la forme d’un « Atlas » paru en 2024, de son Répertoire des 
entrepôts logistiques. Cette démarche, initiée en 2015 sur la base d’une enquête auprès des 
professionnels, avait pour objectif principal de localiser les entrepôts logistiques de plus de 5 000 
m2. Elle avait été sensiblement repensée en 2021 avec notamment un recentrage sur les 
entrepôts de plus de 10 000 m2 afin d’améliorer la fiabilité des résultats et un partenariat noué 
avec l’AFILOG5 et des sociétés d’immobilier logistique ayant accepté de partager leurs bases 
de données ; 

- Concernant le foncier logistique, la DGITM accompagne les territoires dans leur recherche 
d’identification du foncier disponible pour accueillir de futures implantations logistiques afin de 
répondre notamment aux enjeux posés par les réglementations ZAN et ZFE, avec une volonté 
d’identifier et de préserver le foncier connecté aux transports massifiés. Les collectivités 
manquent actuellement de méthodes pour identifier les zones les plus stratégiques. 

 

La présente étude du Cerema s’inscrit en complémentarité des travaux menés par la DGITM et le SDES, 
avec pour ambition d’apporter un éclairage sur les méthodes retenues actuellement en France pour 
identifier et caractériser le foncier et l’immobilier logistiques. Quelles sont ces méthodes, que peut-on 
en retirer pour proposer aux acteurs publics locaux une approche standard d’identification et de 
caractérisation ?   

La première partie du rapport fait le point sur les méthodes concernant l’immobilier logistique, la seconde 
porte sur le foncier logistique. Les méthodes présentées sont issues, en partie, de la littérature et, 
principalement, d’entretiens réalisés auprès de collectivités, d’agences d’urbanisme, et d’institutions 
publiques ou privées.  

Une attention particulière est portée aux entrepôts du dernier kilomètre, de moins de 5000 m2, plus 
difficile à identifier.  

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

                                                
5 Association de professionnels de l’immobilier logistique et industriel 
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1 L’IMMOBILIER LOGISTIQUE 
Dans sa thèse, Adeline Heitz souligne que la littérature a « tendance à traiter des ‘activités logistiques’ 
sans définir précisément de quoi il s’agit », englobant sous cette terminologie des types d’activités très 
différents comme les activités de gestion, qui peuvent être abritées dans des bureaux, et les activités 
d’entreposage. Or, « mesurer l’intégration des entrepôts dans les structures métropolitaines suppose 
de bien pouvoir faire la différence entre d’une part les activités logistiques [autre que l’entreposage] et 
d’autre part les entrepôts » (Heitz, 2017). 

L’immobilier logistique recouvre différents usages, qu’il est nécessaire de pouvoir distinguer clairement 
lorsque l’on veut produire une analyse pertinente sur les entrepôts logistiques. Les bâtiments logistiques 
se définissent « comme un des outils pivots de la gestion des flux permettant le stockage, le tri, la 
consolidation ou l’éclatement de flux de produits » (Becker, 2003). Sous cette définition de bâtiment 
logistique, se retrouvent englobés les entrepôts et plateformes logistiques autrement dit, tout espace 
dédié à l’entreposage ainsi qu’aux opérations logistiques destinées à la gestion des flux de 
marchandises. Est appelé « entrepôt » un lieu fermé, mais pas nécessairement couvert, où les 
marchandises ont pour vocation un stockage dans le temps, c’est-à-dire plus d’une journée (Ministère 
de l’économie, Ministère de l’écologie, UGE, décembre 2023-a). Par opposition, une plate-forme 
logistique est un bâtiment n’ayant pas comme raison d’être le stockage de marchandises, mais leur 
traitement (Savy, 2017). 

Nous présentons dans cette partie les méthodes appliquées actuellement en France pour identifier et 
caractériser les entrepôts logistiques tels que définis dans le paragraphe précédent.  

 

 

1.1 Identifier les entrepôts logistiques 

Identifier les entrepôts logistiques consiste essentiellement en la localisation de ces entrepôts. Les 
bases de données actuelles, exploitées une à une, ne permettent pas d’atteindre un taux d’identification 
satisfaisant. Pour plus d’efficacité, elles doivent être utilisées en complémentarité et associées à des 
vérifications « visuelles », sur le terrain ou par l’utilisation d’outils tels que Google Maps. 

 

1.1.1 La démarche du SDES et les Fichiers Fonciers 

A partir de 2015 et jusqu’en 2021, le SDES a mis en place une méthode pour localiser les entrepôts 
logistiques de plus de 5000 m2, basée en grande partie sur une enquête auprès des professionnels. La 
réponse à cette enquête n’étant pas obligatoire, le taux de réponse était peu élevé (environ 40 %) et 
l’identification des entrepôts logistiques était par conséquent très partielle. Le SDES a donc fait évoluer 
la méthode d’élaboration de ce « Répertoire » des entrepôts logistiques en 2021, se fondant depuis 
cette date sur une exploitation de différentes bases de données, dont les Fichiers fonciers. 

Pour élaborer cette nouvelle méthode, le SDES a pris comme base la dernière version du Répertoire, 
parue en 2021, et l’a complétée par l’exploitation de différentes bases de données : 

- Des bases fournies par des sociétés d’immobilier logistique (louant des entrepôts à des 
logisticiens), avec lesquelles le SDES a contractualisé. Ces acteurs privés ont alerté le SDES 
sur le fait que leurs bases étaient peu fiables pour les entrepôts de moins de 10 000 m2. Le 
SDES a donc fait le choix de limiter le nouveau Répertoire à l’identification des entrepôts 
logistiques de plus de 10 000 m2. Dans ces bases fournies par les sociétés d’immobilier, les 
entrepôts logistiques répertoriés sont bien, dans les faits, des entrepôts logistiques. En 
revanche, tous les entrepôts logistiques ne sont pas répertoriés, d’où la nécessité de faire des 
croisements avec d’autres bases de données ; 

- Les Fichiers fonciers ; 
- Vérifications « manuelles » (visuelles) avec des outils tels que Google Maps ; 
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- Enfin, le SDES aimerait utiliser à l’avenir, pour compléter son approche, d’autres bases de 
données comme SIRENE ou SITADEL mais ces bases sont actuellement difficiles à croiser avec 
d’autres sources.   

 

Les Fichiers fonciers sont une base de données créée en 2009 par le Cerema, sous maîtrise d’ouvrage 
de la Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN) du Ministère de la 
transition écologique. Cette base se fonde sur les données fiscales « MAJIC »6 de la Direction générale 
des finances publiques (DGFIP) du Ministère de l’économie et des finances. Depuis leur création, 
l’utilisation des Fichiers fonciers s’est largement développée et diversifiée, avec des usages très variés 
aujourd’hui débouchant par exemple sur des études et analyses portant sur les risques et la biodiversité, 
sur le logement et l’habitat ou sur les gisements fonciers (Cerema, 2018). 

Les Fichiers fonciers décrivent de manière détaillée le foncier, les locaux ainsi que les différents droits 
de propriété qui leur sont liés. Ils regroupent des informations détaillées sur les parcelles, locaux et 
propriétaires, permettant la mise en place de nombreux indicateurs à forte plus-value (classification des 
propriétaires, typologie du bâti, ou vacance d’un bien sur 5 ans glissants par exemple). Ils proposent 
une géolocalisation précise à la parcelle pour des visualisations cartographiques de qualité et des 
recherches par géolocalisation efficaces7. 

Les Fichiers fonciers comprennent des tables principales (locaux, parcelles, propriétaires) qui 
reprennent, enrichissent et restructurent les données de base de la DGFIP ; ainsi que des tables 
agrégées (unités foncières8, bâtiment, etc.), lesquelles font partie intégrante des données Fichiers 
fonciers. 

S’agissant de l’identification des entrepôts logistiques, les Fichiers fonciers constituent une base 
d’information complémentaires d’autres sources de données, telles que les fichiers SIREN/SIRET. Les 
Fichiers fonciers permettent d’identifier l’activité d’entrepôt logistique dans un local grâce à une variable 
précisant le type de local d’activité (« typeact »)9. Cependant, dans certains cas, cette identification n’est 
pas totalement fiable. Cela s’explique notamment par : 

- les locaux d’entrepôt logistique déclarés comme des locaux industriels, 

- les locaux initialement déclarés comme des dépôts, mais ayant changé d’usage par la suite, 

-  le fait que beaucoup d’entrepôts logistiques sont occupés par des entreprises qui louent cet 
espace de stockage à un propriétaire. Pour connaître la vraie nature de l’occupant du local, il 
faut croiser les Fichiers fonciers avec les données SIREN/SIRET.  

Par ailleurs, la cartographie proposée par les Fichiers fonciers place tous les locaux identifiés au centre 
d’une des parcelles de l’unité foncière correspondante. Pour localiser précisément un bâtiment, un 
entrepôt logistique notamment, sur une parcelle, il faut compléter les Fichiers fonciers par une analyse 
par vue aérienne ou par BD Topo par exemple. Des vérifications de terrain peuvent également 
compléter utilement une analyse fondée sur les Fichiers fonciers, notamment pour vérifier que les locaux 
identifiés sont bien des entrepôts logistiques.  

Les Fichiers fonciers croisés avec les données SIREN et SIRET permettent d’identifier l’unité foncière 
où se situe l’entreprise, mais pas les locaux qu’elle occupe. 

                                                
6 Les données MAJIC sont des informations cadastrales précises sur les propriétés bâties (locaux) et non bâties 
(parcelles), ainsi que sur les propriétaires, les lots locaux et les propriétés divisées en lots (copropriétés). Ces 
données sont actualisées chaque année par la DGFiP au cours du mois de juillet (source : 
https://www.datasud.fr/portal/services/majic) 
7 https://datafoncier.cerema.fr/fichiers-fonciers 
8 Une unité foncière est un « îlot d'un seul tenant composé d'une ou plusieurs parcelles appartenant à un même 
propriétaire ou à la même indivision ». Une unité foncière ne peut pas être à cheval sur deux communes et ne 
peut pas être coupée par une route. Un cas fréquent d’unité foncière est une maison avec son jardin. La maison 
est sur une parcelle et le jardin sur une autre parcelle de même propriétaire. Source : https://doc-
datafoncier.cerema.fr 
9 L'attribut « typeact » classe le local selon le type d'activité pour lequel il a été conçu. Il s’agit de catégories liées 
à la forme du local (pourquoi le local a été créé). 
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Le SDES trouve dans les Fichiers fonciers un bon complément des autres bases de données qu’il 
exploite, fournies par les sociétés d’immobilier logistique. L’exploitation des Fichiers fonciers a 
néanmoins révélé certaines limites dans l’identification de l’immobilier logistique :  

- La donnée « type d’activité » (« typeact ») n’est pas toujours bien renseignée dans les Fichiers 
fonciers : de nombreux entrepôts logistiques ne peuvent donc être identifiés. Ainsi, l’Agence 
d’urbanisme de Lille, qui réalise des vérifications de terrain afin d’améliorer la fiabilité des bases 
de données foncières notamment, note que certains bâtiments déclarés comme « siège » dans 
les Fichiers fonciers sont en réalité des entrepôts, et parfois des entrepôts de très grande taille ; 

- De plus, certains bâtiments répertoriés en tant qu’entrepôts logistiques dans les Fichiers fonciers 
sont en réalités des bâtiments d’une autre nature ou sont des bâtiments qui n’existent plus 
(question de mise à jour annuelle des Fichiers fonciers). 

En revanche, concernant la caractérisation de l’immobilier logistique, les Fichiers fonciers donnent des 
informations présentant une fiabilité élevée. 

 

 

 

1.1.2 La thèse d’Adeline Heitz 

En 2017, Adeline Heitz publie une thèse qui fait aujourd’hui référence dans l’identification des entrepôts 
logistiques. Elle constitue la base de travail de la plupart des démarches engagées actuellement en 
France sur ce thème. 

Avant d’exposer sa méthode, Adeline Heitz rappelle dans sa thèse qu’il existe trois types de sources de 
données « pour analyser la localisation des entrepôts ou activités logistiques » : 

- les fichiers des établissements produits par les instituts nationaux de statistiques et classés 
selon des nomenclatures nationales ou internationales North Amercian Industry Classification 
System (NAICS) ou Nomenclature statistique des Activités Economiques dans la Communauté 
Européenne (NACE). Il s’agit principalement du fichier SIRENE en France ; 

- les recensement et enquêtes, qui permettent notamment de faire des monographies ; 

- d’autres sources d’informations, comme les données sur les permis de construire. 

La méthode par recensement ou enquête apporte des informations relativement précises en termes de 
localisation mais ne permet pas de tirer des conclusions généralistes sur la localisation des entrepôts.  

Concernant les sources de données sur les permis de construire, SITADEL permet 
« de mesurer l’évolution de la délivrance des permis de construire des entrepôts tout en donnant 
des indications sur les surfaces construites ». En revanche, cet outil ne donne pas de visibilité sur les 
disparitions et destructions d’entrepôts.  

Ainsi, de nombreux travaux sur les bâtiments logistiques utilisent des données issues des fichiers des 
établissements produits par les instituts statistiques nationaux. Ces fichiers, harmonisés au niveau 
européen, regroupent des codes recouvrant les différentes activités économiques. L’une de leur limite, 
est qu’il n’existe pas de catégorie dédiée à la logistique, faute notamment d’une définition harmonisée 
des activités logistiques. Leur utilisation suppose donc de formuler l’hypothèse que la catégorie 
« transport et entreposage » par exemple, ou la catégorie « commerce de gros », recouvre au moins 
en partie des activités logistiques… 

Adeline Heitz précise toutefois que, « en dépit de ces limites, les fichiers établissements restent une 
source de qualité qui donne une connaissance relativement précise de la géographe logistique ». En 
France, le principal « fichier établissements » est la base de données est SIRENE, produite par l’Institut 
national de la statistique et des études économiques (INSEE). Dans cette base de données, les 
données sur les établissements contiennent l’adresse, la raison sociale, le statut (siège social ou non), 
le numéro de Siret (identifiant établissement attribué au moment de l’inscription dans le fichier), ainsi 
que le nombre de salariés (par tranches d’effectifs).  



 

Identification et caractérisation du foncier et de l’immobilier logistiques 
Retour d’expériences et préconisations 

12/49 

L’auteure, après avoir analysé et testé les différentes sources de données, en arrive à la conclusion 
suivante : « Quand elles existent, les données sur les activités logistiques sont soit incomplètes, soit 
concentrées sur certains types d’établissements logistiques, soit trop générales, car elles ne 
contiennent pas seulement les entrepôts mais également tous les sièges sociaux et confondent 
souvent l’ensemble des secteurs logistiques. L’enjeu autour de la connaissance des activités 
logistiques et plus particulièrement des entrepôts est important. Et ce, d’autant plus qu’il 
n’existe pas de bases de données exhaustives dédiées à la logistique ».  

En réponse à ce constat, Adeline Heitz propose d’appliquer une méthode s’appuyant sur différentes 
sources de données afin de créer une base de données dédiées aux établissements et bâtiments 
logistiques pour la région francilienne. Cette méthode « reprend à la fois les intérêts de la méthode 
d’enquête (géolocalisation et taille précise, exhaustivité) et de l’extraction des fichiers établissements 
(automatisme, coût) ». L’auteure expose cette méthode en page 219 et suivantes de sa thèse. Elle 
repose, dans une première phase, sur : 

- une sélection de codes NAF dans le fichier SIRENE, pour établir une première extraction 
d’activités logistiques, 

- Un croisement de cette première extraction avec le Répertoire des entrepôts du SOeS10, réalisé 
entre 2011 et 2014, afin de prendre en compte les entrepôts et terminaux de transport exploités 
par les chargeurs et non représentés par les codes NAF, 

- L’observation, l’analyse d’images satellites (Google Satellite view) et de prises de vue des voiries 
(Google Street View), à partir des adresses des établissements contenues dans la base de 
données Altares, afin de supprimer les établissements identifiés dans les étapes précédentes 
mais n’occupant pas des entrepôts ou des terminaux de transport (immeubles de bureaux ou de 
gestion administrative, parking poids lourds etc…) 

La méthode d’identification des entrepôts logistiques au niveau local d’Adeline Heitz est résumée, en 
partie, par le schéma suivant présenté en page 223 de sa thèse : 

                                                
10 Service de l’observation et des statistiques du Ministère de la transition écologique 
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Figure 1 : Méthodologie d'Adeline Heitz. Source : Heitz, 2017. 

 

De nombreuses collectivités et agences d’urbanisme prennent actuellement comme référence la thèse 
d’Adeline Heitz lorsqu’elles se lancent dans une démarche d’identification ou de caractérisation de leur 
immobilier logistique. Dans cette thèse, Adeline Heitz a d’abord retenu les codes NAF centrés 
spécifiquement sur la logistique. Mais pour que la méthode couvre un maximum d’activités pouvant 
générer de l’entreposage, il faut élargir l’analyse à d’autres codes NAF, notamment au commerce de 
gros. Les organismes prenant la méthode de Heitz en référence ont, pour la plupart, tenu compte de ce 
nécessaire élargissement de l’analyse à d’autres codes NAF. Toutefois, l’Agence d’urbanisme de Lille, 
estime qu’il faut aller encore plus loin dans l’analyse, en prenant en compte d’autres activités afin de 
couvrir un maximum de professionnels générant du stockage logistique. 
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1.1.3 Apports des démarches en Île-de-France 

En Île-de-France, l’Institut Paris Région (IPR) et la Direction régionale et interdépartementale de 
l'environnement, de l'aménagement et des transports (DRIEAT) mènent depuis plusieurs années des 
travaux complémentaires sur l’identification des entrepôts logistiques. 

 

Les travaux de l’IPR 

L'IPR, anciennement Institut d’aménagement et d’urbanisme (IAU) d’Île-de-France, réalise des études, 
enquêtes et recherches ayant pour objet l'aménagement et l'urbanisme dans la région Île-de-France. 
Cet organisme a notamment pour rôle de faire le lien entre les préoccupations des acteurs publics et 
celles des acteurs privés. Il a une mission de pédagogie et d’accompagnement envers ces acteurs. 
L’IPR réalise des travaux sur la logistique car de nombreuses collectivités publiques s’interrogent sur 
ce secteur d’activité.  

Le premier constat des experts de l’IPR est que les collectivités connaissent souvent mal les 
problématiques liées à la logistique. Notamment, peu de collectivités publiques sont conscientes qu’il 
n’y a pas « une logistique mais des logistiques », avec des besoins de stockage et de transport souvent 
très différents d’une filière à l’autre par exemple. Le type de produits, entre autres variables, joue un 
rôle sur la localisation des entrepôts, avec généralement des entrepôts proches des lieux de livraisons 
pour l’alimentaire et moins proches pour le non-alimentaire.  

Le second constat de l’IPR est qu’il y a des conflits entre collectivités pour savoir qui va accueillir les 
entrepôts logistiques à venir. De plus en plus d’élus ne veulent pas de nouveaux entrepôts sur le 
territoire de leur collectivité. Or, il faut bien stocker pour distribuer… la logistique n’est pas bien vue par 
certains élus alors qu’elle permet de satisfaire les besoins, alimentaires notamment, des citoyens. 

Le premier travail de l’IPR concernant la logistique est donc d’informer et de former les acteurs publics 
pour qu’ils comprennent et intègrent les enjeux des professionnels de la logistique dans leur stratégie 
d’action sur leur territoire. Parmi les travaux de l’IPR sur la thématique de la logistique figure une 
démarche pour mieux identifier les entrepôts logistiques.   

 

La méthode de l’IPR est basée sur une exploitation de SIRENE « corrigée » par d’autres sources, telle 
que présentée dans la thèse d’Adeline Heitz. SIRENE permet de géolocaliser les activités logistiques 
en fonction des codes NAF mais ce fichier présente des limites, la principale étant peut-être que le code 
NAF retenu ne correspond pas forcément à la « vraie » activité de l’établissement recensé, comme 
l’explique Adeline Heitz. Il faut corriger cette lacune « manuellement », par observation, enquête ou par 
croisement avec d’autres fichiers. Le croisement avec la BD Topo va permettre de vérifier l’emprise 
bâtie, la surface du bâtiment au sol.  

Une autre limite importante de SIRENE est la géolocalisation du bâtiment « au niveau de la rue » : ce 
type de géolocalisation ne permet pas de croiser les résultats avec la BD Topo, qui adopte une 
représentation par « polygones ». Il faut donc ajuster et vérifier la géolocalisation, par observation ou 
recoupement, ce qui demande du temps. Ce travail est réalisable à petite voire moyenne échelle, mais 
est difficile à envisager au niveau national.  

SIRENE peut également être corrigé ou précisé grâce à de la cartographie 3D, qui permet de vérifier si 
le bâtiment recensé est bien un entrepôt. Il s’agit là encore d’un travail fastidieux, difficilement réalisable 
à un niveau national. 

On le voit, SIRENE constitue aujourd’hui très souvent la base pour identifier les entrepôts logistiques, 
mais ce fichier n’est pas assez fiable pour obtenir des taux d’identification satisfaisant. Ce manque de 
fiabilité s’explique notamment par le fait que SIRENE n’est pas mis à jour assez régulièrement. 
L’entrepôt recensé dans SIRENE est-il bien un entrepôt ? Est-il toujours un entrepôt ?  

Pour améliorer le taux d’identification, il faut donc croiser SIRENE avec des observations, la BD Topo, 
des enquêtes, comme dit précédemment, mais aussi des bases de données comme SITADEL par 
exemple. SITADEL donne, en particulier, les surfaces de stockage des bâtiments recensés. Si la 
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dominante en termes de m2 d’activité dans SITADEL est le stockage, on peut considérer que l’on a 
affaire à un entrepôt. 

L’IPR utilise également, pour affiner ses exploitations SIRENE, une base de données « Mode 
d’occupation des sols » (MOS) qui comprend un poste « entrepôts logistiques de plus de 10 000 m2 » : 
cette donnée est obtenue par enquête et photo-interprétation. MOOS est réalisé par un prestataire 
externe à l’IPR et est actualisé tous les 5 ans. Il s’agit d’un travail fastidieux, difficilement reproductible 
à l’échelle nationale. 

 

 

La méthode développée par la DRIEAT Île-de-France 

La DRIEAT a développé une méthode pour estimer la construction de locaux d’entrepôts en Île-de-
France et, surtout, une méthode pour estimer le parc d’entrepôts logistiques, en terme de surface 
d’entreposage. Ces deux démarches sont, au sens de la DRIEAT, complémentaires et indissociables 
pour avoir une vision globale de l’immobilier logistique sur l’Île-de-France. 

 

La méthode pour estimer les locaux d’entrepôts en construction en Île-de-France 

Pour cette estimation, la DRIEAT s’est fondée sur SITADEL 2. La DRIEAT s’est penchée sur deux 
séries de données : 

- La série des permis autorisés, 

- La série des mises en chantier. 

Chacune de ces séries présente des avantages et des inconvénients pour l’analyse, les permis 
autorisés n’étant pas forcément mis en chantier notamment, et les mises en chantier faisant l’objet de 
remontées des pétitionnaires tardives et/ou non exhaustives. 

En plus du choix de la série, il faut faire un choix sur la période et la périodicité de l’analyse : choisit-on 
une longue période ou une analyse sur une année ? En tous les cas, il est préférable de ne pas viser 
des périodes trop courtes car les données sont moins robustes, moins consolidées que sur une période 
longue. 

 

La méthode pour estimer le parc d’entrepôts logistiques en Île-de-France 

La DRIEAT travaille avec l’Institut Paris Région (IPR) pour développer un Observatoire du fret et de la 
logistique en Île-de-France (OFELIF). L’une des démarches venant alimenter cet observatoire est la 
méthode développée par la DRIEAT pour estimer le parc d’entrepôts logistiques en terme de surface 
d’entrepôts logistiques sur le territoire.  

Cette méthode est fondée sur l’exploitation des Fichiers fonciers. Il a fallu faire des choix 
méthodologiques pour élaborer cette méthode, ces choix amenant certains biais que la DRIEAT a pris 
en compte et a essayé de redresser. 

 

 Le choix du type de locaux à cibler dans les Fichiers fonciers : les « entrepôts- lieux de dépôts 
couverts ». 

La DRIEAT a ciblé les « entrepôts- lieux de dépôts couverts ». La question qui se posait était : faut-il 
aller regarder les entrepôts « lieux de dépôt à ciel ouvert » ? La DRIEAT a décidé d’exclure de son 
analyse ces « lieux de dépôts à ciel ouvert » car, dans cette catégorie, trop de locaux n’ont pas de code 
NAF : c’est un biais dans la méthode, car ce choix sort de l’analyse de la DRIEAT certaines surfaces 
d’entreposage logistique. Toutefois, selon la DRIEAT, ces surfaces sont faibles.  

La DRIEAT a fait le choix de ne pas prendre en compte les parkings et les parties secondaires de local 
non couvertes. Seuls les locaux « activité principale » et « dépôts couverts » ont été pris en compte.  
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 Le choix du secteur d’activité : la DRIEAT a ciblé le « secteur logistique » des Fichiers fonciers. 

Cela revient à prendre en compte les 6 catégories de secteurs d’activité de l’INSEE. Mais la DRIEAT a 
tout de même rajouté le secteur « commerce de gros » car il représente une grosse part des 
entreposages logistiques.   

Toutefois, ce choix engendre un énorme biais à ce stade de la méthode : 30% des surfaces de locaux, 
et 58% du nombre de locaux, n’ont pas de code NAF. C’est pourquoi la DRIEAT a fait les deux choix 
méthodologiques qui suivent : choisir des seuils (des tailles de locaux) et redresser les résultats, pour 
se rapprocher au plus près de la réalité.  

 

 Les seuils de surface : exclusion des locaux de moins de 200 m2. 

Plus l’entrepôt est de petite taille, moins son usage est renseigné dans les Fichiers fonciers. Sur les 
58% de locaux ne possédant pas de code NAF, les trois-quarts sont des locaux de moins de 200 m2. 
C’est pourquoi la DRIEAT a exclu les locaux de cette taille de son analyse. Plus on augmente le seuil, 
plus la fiabilité est bonne car les grosses entreprises répondent plus aux enquêtes ou sont plus 
facilement identifiées. 

 

 Le choix des ratios : le redressement. 

30% (en terme de surface) des locaux n’ont pas de code NAF, ce qui représente environ 9,9 millions 
de m2 en Île-de-France. Pour minimiser ce biais, la DRIEAT a appliqué un redressement à ses résultats. 
Mais il ne s’agit pas d’un redressement à l’échelle régionale. La DRIEAT a réalisé un redressement fin 
en appliquant des ratios par seuil de surface, par secteur d’activité et par commune. 

Pour vérifier la pertinence de son redressement, la DRIEAT a comparé les résultats obtenus avec ceux 
d’autres analyses sur le même thème, analyses conduites sur la base d’autres méthodes que celle 
choisie par la DRIEAT. Et les résultats sont très proches, ce qui semble montrer la solidité de la méthode 
de la DRIEAT. Les méthodes prises pour comparaison sont celles de l’APUR (Atelier parisien 
d’urbanisme), de l’IPR et de la CCI Île-de-France. 

 

Les points forts de la méthode de la DRIEAT Île-de-France sont les suivants : 

- Cette méthode est facilement réplicable sur tout territoire couvert par les Fichiers fonciers. En 
outre, il est possible de refaire l’analyse tous les ans car les Fichiers fonciers sont actualisés 
régulièrement et car cette méthode est peu chronophage, à l’inverse des méthodes choisies par 
exemple par l’APUR, l’IPR et la CCI Île-de-France. Toutefois, la DRIEAT ne recommande pas 
de refaire une analyse tous les ans : ce serait une perte de temps car il y a trop peu de 
changements d’une année à l’autre. Le plus pertinent semble être, selon la DRIEAT, une 
actualisation de l’analyse tous les trois ou quatre ans ;  

- Elle prend en compte les locaux à partir de 200 m2, ce qui permet d’atteindre une échelle assez 
fine. La DRIEAT convient que plus l’on se rapproche des 200 m2 moins la fiabilité est bonne, 
mais le redressement proposé par la DRIEAT permet tout de même de garder une fiabilité 
convenable. 

Les interrogations et les pistes d’amélioration concernant cette méthode sont les suivantes : 

- Si la fiabilité de cette méthode est assez bonne, elle peut être améliorée en vue de proposer des 
diagnostics plus solides. En effet, pour réaliser son redressement, la DRIEAT prend comme 
référence la méthode de l’IPR, qui donne des résultats partiellement justes. Le redressement 
opéré ne peut donc être optimum ;   

- La méthode de la DRIEAT, et le redressement appliqué, sont pertinents pour une estimation des 
surfaces d’entreposage sur un territoire mais semblent moins efficients pour identifier et pour 
localiser les entrepôts logistiques. En effet, la DRIEAT, dont l’objectif était bien d’évaluer la 
surface d’entreposage sur le territoire étudié, a choisi comme porte d’entrée la donnée « code 
NAF » des Fichiers fonciers, qui est la porte d’entrée pertinente pour une estimation de surface. 
Toutefois, les codes NAF ne sont pas suffisamment bien renseignés dans les Fichiers fonciers 
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pour donner une bonne analyse en terme d’identification des entrepôts. Un organisme 
souhaitant étudier des entrepôts logistiques à partir des Fichiers fonciers devra s’appuyer sur la 
« localisation des locaux » et les surfaces des locaux (sauf les locaux industriels). Dans les 
Fichiers fonciers, ces données ont une fiabilité bien meilleure que l’entrée « codes NAF ». 

 

- Concernant l’exploitation des Fichiers fonciers, la DRIEAT pense avoir exploité cette source de 
données « au maximum » : il semble difficile d’obtenir des résultats plus fiables sur la base 
uniquement des Fichiers fonciers. Si on veut aller vers des résultats encore plus proches de la 
réalité du terrain, il faut compléter la méthode par d’autres sources de données (observations, 
enquêtes, autres bases de données…). Mais il faut avoir à l’esprit que ces compléments peuvent 
demander beaucoup de temps. La méthode proposée par l’IPR par exemple est bien plus 
chronophage que celle de la DRIEAT, pour des résultats au final très proches. Selon la DRIEAT, 
sur la grosse masse, les écarts entre la réalité constatée sur le terrain et les résultats obtenus 
en appliquant la méthode de la DRIEAT ne sont pas significatifs : ils n’empêchent pas une 
analyse pertinente pour les décideurs publics. Toutefois, l’Agence d’urbanisme de Lille constate, 
sur certains territoires, de gros écarts entre les surfaces d’entreposage obtenus par exploitation 
des Fichiers fonciers et les surfaces d’entreposage réellement constatées sur le terrain (jusqu’à 
+ 400 % d’écart constatés sur certains sites). 

 

 

 

 

1.1.4 Des démarches innovantes sur d’autres territoires : l’exemple de l’AUDIAR 

Les démarches d’identification des entrepôts logistiques se multiplient ces dernières années en France. 
Voici l’exemple d’une démarche engagée actuellement à Rennes. 

L’origine de la démarche, la gouvernance 

L’activité de l’AUDIAR, agence d’urbanisme de Rennes, est structurée par un programme de travail 
élaboré avec les différents partenaires et commanditaires de l’agence, notamment Rennes Métropole.  

En accord avec Rennes Métropole et les SCOT locaux, l’AUDIAR a commencé à travailler sur 
l’immobilier et le foncier logistiques en 2021 : une première étude compilant les écrits et sources 
disponibles (notamment le Répertoire du SDES de l’époque) avait été rendue et portait sur le territoire 
de l’Ille-et-Vilaine. Mais le contexte a rapidement changé et bouleversé la donne : le COVID a fait 
exploser le e-commerce et donc les habitudes et besoins des logisticiens, puis la réglementation ZAN 
est venue modifier les perspectives des collectivités quant à la gestion de leur foncier. 

Ce changement de contexte, mais aussi le fait que les sources mobilisées pour cette étude de 2021 
étaient souvent très incomplètes, justifiait l’actualisation de l’étude. Du point de vue de l’AUDIAR, le 
Répertoire du SDES, notamment, dans sa version de 2021, ne permettait pas de bien localiser les 
entrepôts logistiques ni de savoir quel acteur économique opérait dans l’entrepôt : ce Répertoire 
permettait surtout de faire ressortir les grandes zones logistiques et d’associer une surface de stockage 
à chaque zone logistique. 

Outre Rennes Métropole et les SCOT locaux, l’AUDIAR échange, pour mener à bien cette démarche, 
avec le Ministère de la transition écologique et des transports et avec la FNAU notamment.  

Les objectifs de l’étude  

L’objectif de la nouvelle étude de l’AUDIAR, réalisée en 2022 et portant toujours sur le territoire de l’Ille-
et-Vilaine, était d’apporter une vision d’ensemble sur la logistique locale, et non simplement de se 
focaliser sur une analyse du foncier et/ou de l’immobilier logistiques. Les acteurs locaux n’avaient pas 
de données précises sur le nombre d’entrepôts logistiques sur leur territoire ni sur le nombre de m2 de 
surface de stockage logistique. 
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Il était nécessaire de faire ce bilan d’ensemble, d’autant plus dans le contexte actuel post-COVID et de 
réflexion sur la réglementation ZAN. 

Dans son étude, l’AUDIAR a regardé à la fois : 

- Les entrepôts : les données visées sont la localisation, la surface, et l’opérateur logistique en 
activité dans l’entrepôt ; 

- Le foncier : la donnée principale visée est la surface des parcelles sur lesquelles se trouvent les 
entrepôts identifiés. Nous développons cette démarche foncière dans la partie du rapport 
consacrée au foncier.  

La méthode de l’AUDIAR pour identifier l’immobilier logistique 

L’AUDIAR s’est créé il y a quelques années une base de données sur l’immobilier logistique fondée sur 
l’exploitation de SIRENE, fichier de l’INSEE qui est actualisé tous les ans mais qui n’est pas assez 
précis pour bien identifier les entrepôts logistiques, et sur un nettoyage de cette source grâce à des 
observations de terrain ainsi que des observations sur Google Maps notamment. Ce travail a donné lieu 
à la mise en œuvre d’un SIG propre à l’AUDIAR. 

A partir de cette base SIRENE « améliorée », l’AUDIAR a fait une recherche par codes APE (Activité 
principale) qui a permis d’avoir une première localisation des établissements ayant une activité 
logistique. 

Cette recherche a été complétée par : 

- Les codes NAF des fichiers MAJIC, qui ont permis de confirmer l’activité des établissements 
identifiés. Ces fichiers donnent également la surface de la parcelle, la surface du local identifié 
et sa date de construction ; 

- SITADEL, qui donne des informations sur les permis des locaux d’activité individuels, la 
destination du bâti entrepôts, et la géolocalisation à la parcelle cadastrale ; 

- Le cadastre qui donne des informations sur les unités foncières, les parcelles et le bâti ; 

- Le Répertoire des entrepôts et activités logistiques élaboré par la DREAL Bretagne, qui recense 
les autorisations délivrées par l’autorité environnementale, la DREAL en l’occurrence : ces 
autorisations sont nécessaires notamment pour les grands entrepôts et/ou pour certaines 
activités spécifiques qui doivent se conformer à des normes en matière de sécurité et de respect 
de l’environnement. Le répertoire de la DREAL recense donc les entrepôts qui ont fait l’objet 
d’une autorisation et donne des informations sur l’activité et la nature de l’opérateur de l’entrepôt, 
le type de biens entreposés, ou encore la surface de stockage ; 

- Une analyse orthophoto pour vérifier que les établissements identifiés étaient bien localisés au 
bon endroit et « ressemblaient » bien à des entrepôts ; 

- Une vérification sur le terrain : 374 entrepôts ont été identifiés en Ille-et-Vilaine en 2022 et 72 % 
on fait l’objet d’une vérification sur le terrain), avec à chaque fois une vérification de l’existence 
de l’entrepôt logistique et de sa localisation. La connaissance de terrain de l’AUDIAR a permis 
de gagner du temps lors de cette vérification, en ciblant les zones sur lesquelles il y a avait un 
doute. Le taux d’erreur constaté sur le terrain était assez faible pour les entrepôts au-dessus de 
5 000 m2. En-dessous de 1500 m2, le taux d’erreur était plus important. Et pour les petits espaces 
de stockage de logistique urbaine, l’identification s’est avérée complexe. Toutefois, sur Rennes, 
ces petits stockages sont assez rarement implantés en ville, ils sont plutôt déportés sur les zones 
logistiques existantes dans le péri-urbain proche. Pour les petits espaces de stockage de 
logistique urbaine implantés en ville, MAJIC peut constituer une bonne base de départ pour 
l’identification, à l’inverse de SIRENE qui n’identifie pas assez bien les dépôts. Pour les Points 
Relais et consignes, des recherches internet sur les sites des différents opérateurs permettent 
de localiser une partie des dépôts ; 

- Des vérifications par vues aériennes (Google Maps, base IGN 2020 d’orthophotographie 
notamment) ont également été réalisées ; 
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- Par ailleurs, dans le cadre du programme InterLUD/LUD+ (2021-2026), programme CEE11 pour 
le développement d’une logistique urbaine durable, l’AUDIAR a utilisé le logiciel FRETURB 
(désormais SILOGUES) pour modéliser les flux de transport de marchandises, ce qui vient 
renforcer l’identification des sites logistiques réalisée. En revanche, CartoFlux n’a pas été utilisé. 

L’AUDIAR a présenté les résultats obtenus sous la forme d’un SIG, qui reprend également le travail 
réalisé sur le foncier présenté dans la partie « foncier » du présent rapport.  

Pistes d’amélioration 

Le taux d’identification des entrepôts logistiques est plutôt bon, surtout pour les entrepôts au-dessus de 
5 000 m2 voire au-dessus de 1 500 m2. 

Toutefois, il est difficile d’être certain de l’identité de l’opérateur occupant un local identifié : s’agit-il bien 
d’un opérateur logistique ? C’est en effet un secteur très mouvant : les opérateurs, les activités, les 
biens transportés changent très souvent. Les codes APE ne donnent qu’une première idée de l’identité 
de l’opérateur et de la nature de son activité. Des vérifications doivent être réalisées, par croisement de 
bases de données, par recherches sur le site internet de l’opérateur ou par enquête. La démarche reste 
donc relativement chronophage. 

Reproductibilité de la démarche  

La démarche de l’AUDIAR é été conduite à une échelle départementale (Ille-et-Vilaine). Il faut environ 
« 6 mois de stagiaire bien encadré » pour réaliser un tel recensement à l’échelle d’un département (qui 
aurait les mêmes caractéristiques que l’Ille-et-Vilaine). Ce temps passé inclut les vérifications faites sur 
le terrain pour consolider les résultats et faire baisser le taux d’erreur. La démarche est donc 
envisageable sur beaucoup de territoires, si on ne la reconduit pas tous les ans. 

Ce travail ne peut pas être automatisé, les bases de données mobilisées ayant chacune leurs points 
forts et leurs points faibles : des vérifications « humaines » restent donc indispensables. 

 

 

 

1.1.5 Identification des entrepôts de logistique urbaine 

Les entrepôts du dernier kilomètre sont plus difficiles à identifier car beaucoup d’entre eux ne sont pas 
recensés dans les bases de données existantes. Une consigne de colis dans une supérette de quartier, 
par exemple, n’apparait que rarement dans les bases de données. L’identification de ces entrepôts et 
dépôts repose donc nécessairement sur de l’observation de terrain, sur des recherches internet 
(notamment sur les sites internet des opérateurs de e-commerce, qui donnent souvent les localisations 
de leurs point-relais), ou sur le recours aux photos aériennes par exemple pour identifier les marqueurs 
d’une activité logistique sur un site.  

 

1.1.5.1 La démarche de l’ADEUS 

L’Eurométropole de Strasbourg (EMS) s’est dotée d’une feuille de route pour la logistique urbaine en 
mai 2023, qui cible la réflexion sur le foncier et l’immobilier logistiques comme un axe stratégique pour 
le territoire. Dans ce cadre, l’Agence d’urbanisme de Strasbourg Rhin supérieur (ADEUS) s’est vue 
confier une mission d’identification des entrepôts logistiques. 

Les origines de la démarche  

La feuille de route pour la logistique urbaine de l’EMS s’est nourrie notamment du travail réalisé dans 
le cadre d’InterLUD/LUD+, programme auquel l’EMS participe. Elle s’inscrit en complémentarité d’autres 
travaux conduits localement, tels que ceux de l’Observatoire régional des transports et de la logistique 
(ORTL) du Grand-Est qui a porté une démarche d’identification du foncier et de l’immobilier logistiques 
à une échelle territoriale plus large.  

                                                
11 Programme financé par les certificats d’économie d’énergie. 
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Cette feuille de route a débouché sur le ciblage de plusieurs actions à réaliser dans les années à venir, 
validées par les six élus « thématiques »12 ayant participé aux travaux de la feuille de route. Parmi les 
actions ciblées, trois sont jugées prioritaires : 

- Le report modal vers le transport fluvial ou ferroviaire, 

- L’intégration dans les marchés publics passés par l’EMS de clauses favorisant les acteurs qui 
se tournent vers le transport de fret décarboné, 

- La réflexion sur le foncier et l’immobilier logistiques. 

La méthode de l’ADEUS 

La mission confiée à l’ADEUS dans le cadre de l’axe foncier et immobilier logistiques de la feuille de 
route sur la logistique urbaine de l’EMS portait prioritairement sur l’immobilier logistique et non sur le 
foncier logistique. La feuille de route prévoit d’investiguer le foncier logistique dans les mois et années 
à venir. L’ADEUS aura pour mission d’identifier les besoins en foncier logistique sur le périmètre de 
l’EMS, d’identifier les secteurs géographiques où ces besoins se font ressentir, ce qui permettra de 
définir le foncier à préserver ou à transformer pour favoriser le développement de la logistique urbaine 
sur l’EMS. L’idée directrice de la démarche étant d’orienter les professionnels vers du foncier connecté 
à la voie d’eau ou au mode ferroviaire afin de décarboner le transport amont. 

Concernant la mission relative à l’immobilier logistique, le travail de l’ADEUS porte y compris sur les 
petites surfaces logistiques puisque la logistique urbaine s’appuie en partie sur des entrepôts du dernier 
kilomètre avec une faible emprise au sol. Ce travail a débouché sur : 

- Une identification de l’immobilier logistique sur l’EMS :  

o localisation des entrepôts logistiques, dont localisation des entrepôts logistiques 
nouvellement créés (grâce à SITADEL),  

- Une caractérisation partielle de ces entrepôts : 

o nombre de m2 (surface) de ces entrepôts,  

o secteur d’activité de l’entreprise à laquelle appartient l’entrepôt. 

Pour réaliser cette mission, l’ADEUS s’est basée sur la méthode d’Adeline Heitz, fondée sur 
l’exploitation des codes NAF de SIRENE. Plus précisément, l’ADEUS a choisi comme base de travail 
une analyse de l’APUR qui avait mobilisé la méthode d’Adeline Heitz pour une étude sur la région 
parisienne et l’avait améliorée en proposant une nomenclature par codes NAF plus aboutie. L’ADEUS 
a adopté in fine une double approche : 

- une approche « par établissements »  

o basée sur la méthode d’Adeline Heitz complétée de la nomenclature NAF de l’APUR, 

o L’ADEUS a alors procédé à un nettoyage du fichier SIRENE car les données sur l’emploi 
notamment dans SIRENE ne sont pas toujours précises. SIRENE donne ainsi le nombre 
de salariés des établissements par tranche (« de 1 à 5 salariés ») et non pas le nombre 
exact de salariés. De plus, SIRENE donne une information sur l’employeur qui est parfois 
classifié en « non-employeur ». L’ADEUS a donc fait le choix, puisqu’il faut a priori au 
moins 5 salariés pour faire fonctionner un entrepôt logistique, de ne pas tenir compte 
dans son analyse des établissements « non employeurs » et des établissements de 
moins de 5 salariés, 

o Puis l’ADEUS a procédé à une estimation des surfaces des établissements identifiés par 
leur emprise au sol en utilisant la couche IGN BD Topo. 

- Une approche immobilière : pour cette approche, l’ADEUS a utilisé SITADEL et les données de 
l’Observatoire de l’immobilier d’entreprise.  

                                                
12 Le pilotage de cette feuille de route a veillé à associer différents services de l’EMS afin de croiser les 
problématiques. 
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o SITADEL donne les surfaces des entrepôts et aussi le nombre de m2 « transformés » 
dans les années qui viennent de s’écouler, notamment les m2 transformés en entrepôt, 

o L’Observatoire de l’immobilier d’entreprise est porté par l’ADEUS et par une association 
sur l’immobilier d’entreprise du Bas Rhin. Cette association fait un bilan annuel de 
l’immobilier d’entreprise local et recense notamment les transactions de l’année écoulée 
pour la construction d’entrepôts. 

Cette démarche de l’ADEUS a permis d’obtenir des établissements géolocalisés à une adresse, avec 
une surface, mais il fallait vérifier qu’il s’agissait bien à chaque fois d’un entrepôt logistique et non pas 
simplement d’un bâtiment appartenant à une entreprise logistique. Cette vérification a été faite via 
Google Earth et Google Maps, qui permettent de se faire une idée de la taille des bâtiments ou de voir 
par exemple s’il y a des quais attenants au bâtiments pour décharger les camions. Quand l’ADEUS 
avait un doute malgré tout sur la nature du bâtiment (entrepôt ou non), une vérification sur le site internet 
de l’établissement était effectué pour voir si cet établissement faisait bien de la logistique et de 
l’entreposage potentiel. Ce travail de vérification sur internet est chronophage : il a été possible dans le 
cas présent, car Strasbourg Métropole ne compte pas énormément de sites et d’entrepôts logistiques, 
par rapport à un terrain d’étude comme l’Île-de-France par exemple, mais aussi parce-que l’ADEUS 
disposait d’une enveloppe de temps confortable pour cette mission.  

Avec cette méthode, le pourcentage d’erreurs avant vérification internet est élevé. Cela s’explique 
notamment par le fait que, comme Adeline Heitz, l’ADEUS a opté pour un panel de codes NAF très 
large, afin de couvrir un maximum d’activités potentiellement concernées par des entrepôts logistiques. 
Il est sans doute possible de réduire sensiblement le pourcentage d’erreurs en opérant une sélection 
plus fine des codes NAF, ne retenant que les codes « transport et logistique ». 

Enfin, l’ADEUS a complété sa méthode par une estimation de l’emprise au sol des entrepôts identifiés 
en utilisant la couche IGN BD TOPO, ceci afin d’avoir une estimation la plus réaliste possible de la 
surface des entrepôts.  

In fine, 274 sites logistiques ont été recensés. Parmi ces sites, de nombreux petits entrepôts logistiques 
ont été identifiés. Plus la surface d’entreposage diminue, plus le pourcentage d’erreurs augmente (sur 
l’estimation de la surface exacte de l’entrepôt notamment). Mais, comme dit précédemment, l’ADEUS 
a pu réaliser des vérifications multiples (site internet de l’établissement possédant l’entrepôt, couche 
IGN BD TOPO), ce qui donne au final des résultats assez fiables. 

Fiabilité des résultats et reproductibilité de la méthode 

L’ADEUS a fait un travail de recensement des entrepôts logistiques de toute l’agglomération 
strasbourgeoise, l’entrepôt recensé le plus petit faisant 87 m2, le plus grand 54 000 m2. La méthode de 
l’ADEUS obtient des résultats assez fiables, y compris pour les petits entrepôts du dernier kilomètre. 

Le travail de l’ADEUS sera mis à jour annuellement. L’ADEUS a passé environ 60 jours pour rendre 
son premier travail et il faudra environ 10 jours pour l’actualiser tous les ans, essentiellement pour 
prendre en compte la mise à jour annuelle de SITADEL. Cette méthode est donc relativement 
chronophage, surtout si l’on veut l’appliquer sur des territoires accueillant beaucoup plus d’entrepôts 
logistiques que le territoire de l’EMS.  

Pour construire une méthode d’identification et de caractérisation de l’immobilier logistiques qui soit 
reproductible facilement, il faudrait réussir à optimiser le croisement des bases de données actuelles, 
notamment SIRENE, SITADEL et les Fichiers fonciers, qu’il faudrait tout de même compléter dans 
certains cas par la couche IGN BD TOPO ou d’autres bases de données. A l’heure actuelle, le 
croisement de ces bases de données est complexe et source d’erreurs. 

Une piste pour réduire le taux d’erreurs issu de l’exploitation de SIRENE est de réduire le panel des 
codes NAF retenus, comme dit précédemment : il faut peut-être viser uniquement les codes « transport 
et logistique ». Et concernant l’identification des entrepôts du dernier kilomètre notamment, il faut peut-
être retenir uniquement les entrepôts de plus de 10 salariés, et pas moins, afin de réduire la marge 
d’erreur et donc diminuer le volume de vérifications à faire suite à l’exploitation de SIRENE. 

La base de donnée SITADEL, quant à elle, constitue une approche « par bâtiments » (et non une 
approche « par établissements » comme SIRENE). Ainsi, quand on applique le filtre « entrepôt » dans 
SITADEL, il n’est pas possible de savoir s’il s’agit d’un entrepôt industriel ou d’un entrepôt logistique. 
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Pour le savoir, on peut faire une vérification par Google Maps, Google Earth ou aller voir sur le site 
internet de l’établissement s’il fait de la logistique. Il est également possible de faire cette vérification en 
croisant les résultats issus de SITADEL avec ceux d’une exploitation SIRENE. Toutefois, ce croisement 
est imparfait, il présente un taux d’erreurs élevé.  

Le croisement entre SIRENE et les Fichiers fonciers est également source de beaucoup d’erreurs. 
L’ADEUS a voulu dans un premier temps utiliser les Fichiers fonciers pour réaliser la mission que lui 
avait confiée l’EMS, mais une première exploitation de ces fichiers a fait émerger des erreurs 
importantes : pour certains entrepôts du territoire strasbourgeois, y compris pour de très grands 
entrepôts parfois, la surface n’était pas référencée dans les Fichiers fonciers. Il est possible que ces 
entrepôts soient identifiés comme des locaux industriels dans les Fichiers fonciers. Ces erreurs ou 
lacunes ont amené l’ADEUS à ne pas recourir aux Fichiers fonciers. 

 

 

1.1.5.2 La méthodologie d’Interface Transport pour identifier les ELU 

Dans la première partie de son rapport dressant le « Diagnostic de la logistique urbaine et du foncier 
logistique en [Région Auvergne-Rhône-Alpes] AuRA » (Interface Transport, août 2023), le bureau 
d’études Interface Transport présente une méthodologie d’identification des espaces de logistiques 
urbaines (ELU). Le rapport se concentre sur le foncier et l’immobilier logistiques intégrés au tissu urbain 
dense, ce qui correspond dans la classification AFILOG schématisée ci-dessous aux échelles 3 et 4.  

 

 
Figure 2 : Source : Interface Transport, août 2023 
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Ce rapport se veut complémentaire des démarches existantes sur l’identification des sites et entrepôts 
de logistique urbaine, lancées notamment par les Métropoles de Grenoble et de Lyon ou par l’Atelier 
Parisien d’Urbanisme (APUR). La démarche lyonnaise est considérée dans le rapport d’Interface 
comme relativement efficace, car permettant d’atteindre une certaine exhaustivité. Toutefois, la 
méthodologie retenue (recherche internet sur les sites des sociétés potentiellement concernées par de 
la logistique urbaine, repérage par orthophotos, données streetview…) est chronophage et jugée, par 
le bureau d’études, difficilement réplicable. Il en est de même pour la méthodologie de l’APUR, 
nécessitant « plusieurs ETP » pour pouvoir être actualisée régulièrement. 

La diversité des organisations logistiques, qui varient selon les territoires et les filières, rendant 
complexe l’élaboration d’une méthodologie unique d’identification des ELU, Interface propose une 
méthodologie à entrées multiples, avec trois grandes approches :  

- par la localisation des établissements,  
- par grandes filières de distribution,  
- par l’immobilier logistique. 

Quelle que soit l’entrée choisie, Interface recommande de compléter la démarche par un travail 
qualitatif, fondé sur des entretiens et une analyse documentaire ou veille documentaire.  

 

 

 
Figure 3 : Méthode d'identification des ELU. Source : Interface Transport, août 2023. 

Chacune des trois grandes approches présente des avantages et des inconvénients, détaillés dans le 
rapport. 

L’approche par établissement est facilement reproductible sur les différents territoires. Toutefois, elle 
est fondée principalement sur le fichier SIRENE, dont les données, notamment l’adresse, peuvent être 
obsolètes. Aussi, cette approche « ne permet pas d’identifier correctement les acteurs du commerce de 
gros qui opèreraient des ELU car intégrer le commerce de gros à l’analyse nécessiterait d’analyser un 
trop grand nombre d’établissements ». Le temps de travail estimé par Interface pour cette approche par 
établissement est de 4 à 5 jours. 

L’approche par grandes filières de distribution permet de prendre en compte l’ensemble des filières de 
la distribution urbaine contrairement au fichier SIRENE dont les secteurs d’activité ne correspondent 
pas forcément aux grandes filières. Cette méthode permet donc notamment d’intégrer dans l’analyse 
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les acteurs du commerce de gros et de la distribution professionnelle. Elle ne permet pas en revanche 
d’identifier les acteurs indépendants. De plus, elle peut être fastidieuse car elle nécessite une 
actualisation régulière de la liste des acteurs de la distribution urbaine. Il faut 2 à 3 jours de travail pour 
réaliser cette approche par filières. 

L’approche immobilière, enfin, « permet d’identifier des sites ayant réellement un usage logistique ». 
Toutefois, cette approche nécessite des entretiens complémentaires et de la recherche documentaire 
pour combler les lacunes du fichier SITADEL, voire des Fichiers fonciers (MAJIC) qui peuvent être 
mobilisés dans cette approche, et peut donc être chronophage. 1 à 2 jours de travail sont nécessaires 
pour réaliser cette approche immobilière. 

L’approche qualitative, primordiale pour compléter les approches présentées ci-dessus, mobilisera 
quant à elle entre 3,5 et 8,5 jours de travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.1.6 SYNTHÈSE DE LA PARTIE 1.1 

 

Nous proposons ici une brève synthèse des méthodes présentées dans la partie 1.1, pour identifier les 
entrepôts logistiques. 

 

Acteur porteur de la méthode Sources des informations et données 

Adeline Heitz - SIRENE avec sélection des codes NAF 
(logistique, grossistes…)  

- Répertoire des entrepôts du SOeS  

- Images satellites pour pallier les limites de 
SIRENE (Est-ce bien un entrepôt logistique ? 
Est-ce toujours un entrepôt logistique ?) 

IPR - Méthode Heitz 

- SITADEL (si surface de stockage élevée, c’est 
un entrepôt) 

- Base MOOS (enquête et photo-interprétation)  

DRIEAT Île-de-France (pour estimer la surface globale 
d’entreposage sur un territoire pas pour identifier les 
entrepôts logistiques) 

- Fichiers fonciers 

AUDIAR - SIRENE 

- SITADEL 

- Cadastre (en complément de SITADEL 
notamment) 
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- Répertoire des entrepôts et activités 
logistiques (DREAL Bretagne) : permet de 
vérifier qu’il s’agit bien d’un entrepôt logistique 

- Analyse orthophoto (vérification de la 
localisation des entrepôts identifiés et aussi de 
leur « forme » entrepôt) 

- Vérifications sur le terrain 

- Recherches sur les sites internet des 
établissements identifiés pour vérifier la 
nature de l’activité (logistique) et la localisation 
des points de distribution de colis notamment 

Méthodes utilisées pour identifier les entrepôts de logistique urbaine 

ADEUS - Méthode Heitz 

- SITADEL 

- Google Earth, Google Maps, IGN BD TOPO 
(pour vérifier la localisation et la « forme » 
entrepôt)  

- Recherches sur les sites internet des 
établissements enquêtés 

Interface Transport - Travail « qualitatif » pour compléter 
l’exploitation de SIRENE et SITADEL : 
entretiens, observations, avis d’experts… 
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1.2 Caractériser les entrepôts logistiques 

L’analyse bibliographique réalisée dans le cadre de notre étude, complétée par des échanges avec des 
experts du SDES et de l’AFILOG notamment, nous ont permis d’établir une liste consolidée des critères 
de caractérisation des entrepôts logistiques, présentée en 1.2.1. Cette liste représente un « idéal » des 
caractéristiques à recueillir sur les entrepôts logistiques afin d’aider au mieux les décideurs publics et 
privés. Certaines caractéristiques sont moins essentielles que d’autres, selon les territoires et les 
contextes, ou plus difficiles à obtenir car non recensées ou mal recensées dans des bases de données.  

Nous allons voir que si les démarches actuelles de caractérisation des entrepôts logistiques sont loin 
d’atteindre cet idéal, elles apportent des solutions complémentaires qui peuvent nourrir la réflexion en 
vue de l’élaboration future d’une méthodologie consolidée. Ainsi, sur les territoires, certains acteurs 
réalisent des enquêtes auprès des professionnels afin de compléter leur exploitation de bases de 
données (1.2.2). Par ailleurs, la caractérisation des entrepôts du dernier kilomètre nécessite une 
approche méthodologique spécifique, dont nous présentons un exemple (1.2.3). 

 

 

1.2.1 Les critères de caractérisation des entrepôts logistiques : base de réflexion 

Les caractéristiques des entrepôts peuvent être regroupées en différentes catégories. Nous indiquons 
en italique et entre parenthèses quelques sources possibles pour recueillir certaines de ces 
caractéristiques : 

- « Taille » de l’entrepôt :  

o La surface, c’est-à-dire le nombre de m2 (SITADEL, Fichiers Fonciers-MAJIC), 

o hauteur, étages (observation de terrain, orthophotos), et les contraintes réglementaires 
associées (PLU interdisant de faire un étage par exemple), 

o nombre d’employés (SIRENE),  

- Caractéristiques économiques et juridiques de l’entrepôt :  

o propriétaire(s) et locataire(s) (SIRENE), contrat d’occupation (bail, contrat de service), 

o niveau de loyer,  

o typologie de local (activité logistique, bureau, commerce, …),  

o année de construction (année de délivrance du permis de construire : SITADEL, Fichiers 
fonciers-MAJIC) 

o activité de l’entrepôt (SIRENE, Fichiers fonciers-MAJIC)  

- Caractéristiques techniques de l’entrepôt :  
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o capacité d’accueil et de remisage des véhicules (Fichiers fonciers pour la surface des 
parkings attenants13),  

o entrepôt frigorifique,  

o stockage de matières dangereuses, entrepôt ICPE,  

o infrastructures de recharge pour véhicules électriques, panneaux photovoltaïques… 

- Flux :  

o filière concernée (express, messagerie, température dirigée…),  

o types de transport et types de véhicules : poids maximum transportés, émissions 
environnementales, taille (base Transport Routier de marchandises : TRM),  

o nombre de camions ou de mouvements ou de tournées ou de volumes entrants et 
sortants (observations, comptages, modélisation du type SILOGUES) 

- Desserte : 

o Multimodalité (amont et aval) :  

 desserte routière, fluviale, ferroviaire (connaissances d’experts du territoire, 
observations, vues aériennes)  

 pistes cyclables pour la cyclologistique du dernier kilomètre (connaissances 
d’experts du territoire, observations, vues aériennes, documents d’urbanisme et 
de mobilité locaux type Plan de mobilité) 

o Contraintes de desserte réglementaires ou liées au contexte local : ZFE, congestion 
etc… (réglementations locales, avis d’experts)  

o Contrainte physique d’accessibilité : pentes (pour la cyclologistique notamment), 
rampes, quais… (observations, enquêtes) 

- Niveau de service de l’entrepôt (observations et enquêtes): 

o classe de l’entrepôt : A (haut niveau de fonctionnalité pour l’entreprise et haut niveau de 
service pour ses salariés), B, C  

o Infrastructures de recharge pour véhicules électriques ou possibilité d’installer des IRVE 
(différencier les IRVE pour véhicules particuliers des IRVE pour poids lourds) 

o Station de carburant 

o Desserte en transports en commun pour les salariés 

o Pistes cyclables pour les salariés 

o Parking salariés 

o Autres services pour les salariés (restauration etc…) 

- Intégration de l’entrepôt dans son environnement (observations, enquêtes, vues aériennes) : 
insertion paysagère, nuisances sonores ou lumineuses (proximité des habitations), pollution des 
sols… 

 

 

Parmi ces critères, l’AFILOG trouve particulièrement pertinent de recueillir des données sur :  

- les entrepôts ICPE, 

- les entrepôts logistiques dotés de panneaux photovoltaïques, 

- les entrepôts logistiques dotés de bornes de recharge pour véhicules électriques (en 
différenciant les IRVE pour véhicules particuliers des IRVE pour poids lourds), 

- les hauteurs de construction autorisées par les PLU localement. Cette donnée est accessible 
aujourd’hui par consultation des PLU, mais idéalement, il faudrait l’intégrer dans une base de 
données consolidée relative aux entrepôts logistiques. 

L’AFILOG regrette qu’il soit difficile d’accéder aux données sur les installations classées pour la 
protection de l’environnement (ICPE). Il faudrait que l’Etat propose une base donnant un accès facile à 
la liste des ICPE, avec un filtre « entrepôts » : ce filtre n’est pas proposé actuellement. De la même 

                                                
13 Les surfaces des parkings non couverts sont parfois sous estimées dans les Fichiers fonciers. 
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manière, il serait très intéressant de pouvoir identifier les entrepôts logistiques dotés de panneaux 
photovoltaïques. Il faut proposer aux acteurs public et privés une base recensant les bâtiments 
professionnels avec panneaux photovoltaïques, avec là encore un filtre « entrepôts ». 

 

Concernant les bornes IRVE, l’IPR rappelle que les acteurs publics ont connaissance des bornes 
installées sur l’espace public, mais pas nécessairement de celles implantées sur l’espace privé. 

Concernant les panneaux photovoltaïques, l’IPR met en avant les travaux de l’Agence régionale 
énergie-climat (AREC) d’Île-de-France, qui a identifié, grâce à l’intelligence artificielle, les gisements 
solaires en Île-de-France, autrement dit le potentiel photovoltaïque sur ce territoire. Pour identifier plus 
précisément le parc photovoltaïque logistique, il faut exploiter d’autres bases de données. Il doit 
notamment être possible de mobiliser les fichiers fiscaux de l’Etat qui identifient, au moins en partie, les 
installations photovoltaïques. 

 

 

1.2.2 Des enquêtes pour compléter les bases de données et capter les dynamiques 
locales 

L’exploitation des bases de données actuelles ne suffit pas à caractériser correctement les entrepôts 
logistiques. Le recours à des observations de terrain, vues aériennes mais aussi à des enquêtes, 
demeure indispensable si l’on veut obtenir des informations fines sur les entrepôts logistiques d’un 
territoire donné. 

Ainsi, l’ADEUS, pour compléter son premier travail de caractérisation des entrepôts logistiques (voir 
partie 1.1.5.1) qui visait les critères « surface » et « secteur d’activité » par exploitation de SITADEL 
notamment, va réaliser une enquête dans les mois qui viennent auprès des professionnels du secteur 
logistique. 

Cette enquête par entretiens en face-à-face ciblera dans un premier temps de gros entrepreneurs, avec 
pour premier objectif d’identifier les besoins des professionnels en immobilier logistique. Dans le 
questionnaire élaboré, il est prévu d’interroger les professionnels sur les caractéristiques du foncier et 
des entrepôts qu’ils mobilisent aujourd’hui ou qu’ils souhaiteraient mobiliser à l’avenir. Outre des 
questions sur la surface et les services des entrepôts, il y aura des questions sur la connexion aux 
modes massifiés ou le besoin de connexion à ces modes. 

Cette enquête permettra également de mieux estimer la destruction et la perte d’activité logistique sur 
une zone ou une parcelle. En effet, la méthode employée par l’ADEUS est a priori relativement efficace 
pour avoir un ordre de grandeur de la surface d’entreposage existante et créée récemment, mais il est 
difficile de savoir si une partie de ces entrepôts logistiques n’ont pas changé de « destination » depuis 
leur création : y a-t-il eu une transformation d’activité ? Sont-ce toujours des entrepôts logistiques ? Il y 
a par exemple deux zones d’activité proche du centre-ville de Strasbourg, avec des entrepôts de 
logistique urbaine qui peuvent bénéficier d’une connexion en transports en commun et en cyclo efficace 
vers le centre. Mais, sur ce secteur proche du centre, la concurrence de l’immobilier d’habitat est forte, 
cette activité étant plus lucrative pour les promoteurs que l’immobilier logistique. Il n’est donc pas 
impossible que certains entrepôts logistiques identifiés par l’ADEUS aient été détruits pour faire de 
l’habitat.   

 

 

1.2.3 Le dernier kilomètre : caractériser les ELU 

Dans la première partie de son rapport dressant le « Diagnostic de la logistique urbaine et du foncier 
logistique en [Région Auvergne-Rhône-Alpes] AuRA » (Interface Transport, août 2023), le bureau 
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d’études Interface Transport, après avoir présenté une méthodologie d’identification des ELU (voir partie 
1.1.5.1), propose des pistes pour caractériser ces entrepôts logistiques du dernier kilomètre. 

Interface propose une liste de critères pouvant aider à caractériser un ELU, ces critères pouvant être 
complétés ou investigués plus ou moins finement selon le contexte local et les spécificités de 
l’agglomération concernée : 

- Le fonctionnement de l’ELU : filière concernée (express, messagerie, température dirigée etc.), 
nombre de tournées au départ de l’ELU, véhicules utilisés pour les tournées, horaires 
d’exploitation… 

- L’accessibilité de l’ELU : disponibilité de modes massifiés (espace bord à voie d’eau, embranché 
fer etc.), accessibilité PL, disponibilité de rampes ou de quais, pentes (notamment pour la 
cyclologistique), accessibilité aval pour rejoindre le centre-ville (distance, parcours) ; 

- Les caractéristiques techniques de l’ELU : dimension, hauteur utile, capacité d’accueil et de 
remisage de véhicules, infrastructure de recharge de véhicules électriques… 

- Les caractéristiques économiques et juridiques de l’ELU : propriétaire, contrat d’occupation (bail, 
contrat de service ?), niveau de loyer, typologie de local (activité, logistique, bureau, 
commerce…) 

 

La méthodologie proposée par Interface pour recueillir des informations sur ces différents critères 
repose sur l’exploitation de trois bases de données essentiellement et sur la réalisation d’enquêtes de 
terrain pour compléter cette exploitation : 

- La base SIRENE : elle donne la tranche d’effectifs de l’établissement et son activité principale ; 
- La base TRM : elle donne le nombre de véhicules dont dispose les entreprises inscrites au 

registre des transporteurs ; 
- La base SITADEL : elle donne une estimation de la surface disponible ou en construction. 

SITADEL doit parfois être croisée avec d’autres bases de données pour obtenir l’adresse exacte 
de l’établissement et la raison sociale de l’exploitant notamment ; 

- Afin de préciser les caractéristiques et les usages au sein de l’espace de logistique urbaine, des 
entretiens devront être menés avec les exploitants des sites concernés et une visite sur site 
pourra s’avérer pertinente.  

 

 

 

Figure 4 : Méthodologie pour caractériser un ELU. Source : Interface Transport, août 2023. 
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2 LE FONCIER LOGISTIQUE 
Les données sur le foncier sont a priori plus accessibles pour les acteurs publics que celles relatives à 
l’immobilier logistique. En effet, les secondes sont détenues en grande partie par les acteurs privés 
alors que les premières sont, pour beaucoup, recensées dans des bases de données auxquelles les 
acteurs publics ont accès.  

Dans ce rapport, nous entendons par foncier logistique les parcelles ou terrains accueillant des 
entrepôts logistiques, tels que définis en introduction de la première partie de ce rapport, et dans 
une démarche de prospective, les parcelles ou terrains susceptibles d’accueillir des entrepôts 
logistiques.  

Contrairement aux démarches concernant les entrepôts logistiques, celles relatives au foncier logistique 
n’appellent pas de distinction entre identification et caractérisation. En effet, identifier le foncier 
logistique existant repose sur l’identification des entrepôts logistiques du territoire : un terrain sur lequel 
est implanté un entrepôt logistique peut être considéré comme du « foncier logistique » existant.  

Pour les démarches prospectives, visant à identifier le foncier potentiellement mobilisable ou qu’il 
faudrait préserver pour des implantations futures d’entrepôts logistiques, ce sont les caractéristiques 
des différents sites qui vont guider le choix de cibler telle ou telle parcelle plutôt qu’une autre. Un 
décideur public va par exemple choisir de préserver un site pour de potentielles futures implantations 
d’entrepôts logistiques car ce site est bord à voie d’eau ou embranché au réseau ferroviaire. 

Par conséquent, nous détaillons dans cette partie les critères de caractérisation du foncier logistique et 
les méthodes pour renseigner ces critères. Nous présentons d’abord une liste « idéale » de critères à 
renseigner pour bien caractériser le foncier logistique (2.1) avant de donner des exemples de 
méthodologies utilisées sur les territoires pour recueillir des données sur certaines caractéristiques 
fortes, comme la desserte multimodale (2.2), la surface de la parcelle (2.3) ou la réglementation 
applicable sur la parcelle (2.4). Enfin, nous présentons en 2.5 une méthodologie prospective permettant 
d’évaluer la pertinence d’implantation d’un ELU.   
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2.1 Les critères de caractérisation du foncier logistique : base de 
réflexion 

Comme pour les entrepôts logistiques, nous nous sommes appuyés sur une analyse bibliographique 
complétée par des avis d’experts pour établir une liste consolidée de critères de caractérisation du 
foncier logistique. Là encore, cette liste est un idéal vers lequel il faut tendre pour, notamment, évaluer 
au plus proche le potentiel de développement des activités logistiques sur un territoire. Les démarches 
actuelles de caractérisation du foncier logistique sont loin d’atteindre cet idéal mais proposent des pistes 
complémentaires les unes des autres pour se rapprocher de cet idéal. 

A l’instar de la partie portant sur les caractéristiques de l’immobilier logistique, nous avons regroupé les 
caractéristiques du foncier logistique en différentes catégories. En italique et entre parenthèses, sont 
indiquées quelques sources possibles pour recueillir certaines de ces caractéristiques : 

- Contexte démographique et économique local, notamment le vivier de clientèle et sa dynamique 
(benchmark, avis d’experts) : pour les démarches de développement et de prospective 

- Contexte réglementaire général sur le développement des activités logistiques 
localement (SRADDET et SCOT notamment, PDM éventuellement, PLU)   

- Surface du terrain, de la parcelle (Fichiers fonciers-MAJIC, cadastre), rapport entre la surface 
de la parcelle et la surface bâtie le cas échéant  

- Caractéristiques techniques, économiques et juridiques du site :  
o nature du site : terrain nu, parking en ouvrage à réhabiliter etc… (observation, vues 

aériennes) 
o propriétaire(s), contrat d’occupation (bail, contrat de service ?), prix pour s’implanter… 
o réglementation locale sur les caractéristiques techniques des entrepôts que l’on peut 

réaliser sur le foncier disponible (PLU notamment) : surface, hauteur (étages)… 
o réglementation locale sur les activités potentielles sur ce site : activités interdites, 

pollution des sols (législation des installations classées)… 
- Flux : 

o Contraintes réelles et potentielles sur les flux : congestion (données locales, 
modélisation), contraintes réglementaires (dont réglementation ZFE) 

- Desserte réelle et potentielle : 
o Desserte multimodale amont (modes lourds) et aval (dernier kilomètre, cyclologistique 

notamment):  
o desserte routière, fluviale (quais, bassin de virement…), ferroviaire (existence d’ITE en 

état de fonctionner ou mobilisables…), pistes cyclables pour la cyclologistique du dernier 
kilomètre… 

o possibilités et contraintes pour chaque mode (avis d’experts, modélisation) 
- Niveau de service (observations, enquêtes, vues aériennes) : 

o Classe du site: A (haut niveau de fonctionnalité pour l’entreprise et haut niveau de service 
pour ses salariés), B, C 

o Terrain viabilisé ou non 
o Possibilité d’installer des infrastructures de recharge pour véhicules électriques 
o Station de carburant à proximité ou implantable sur le site 
o Desserte en transports en commun pour les salariés 
o Pistes cyclables pour les salariés 
o Parking salariés 
o Services pour les salariés (restauration etc…) 

- Intégration du site dans son environnement (observations, enquêtes, vues aériennes) : insertion 
paysagère, risque de nuisances sonores ou lumineuses (proximité des habitations) 

- Localisation au cœur d’un réseau d’acteurs créant de la valeur ajoutée potentielle (avis 
d’experts), voire des possibilités de mutualisation 

 

Parmi ces critères, l’AFILOG trouve particulièrement pertinent de recueillir des données sur :  
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- le rapport entre la surface d’une parcelle et la surface bâtie sur celle-ci, 
- la possibilité d’installer des infrastructures de recharge pour véhicules électriques. 

 

 

 

 

2.2 La desserte multimodale du foncier, un critère de 
caractérisation majeur 

Dans un contexte réglementaire en évolution, amenant progressivement à une réduction des nuisances 
des transports routiers sur l’environnement et les individus, la desserte d’une parcelle foncière apparaît 
comme un critère majeur de choix d’implantation des sites logistiques, générateurs de flux et donc de 
nuisances. Pour réussir le report modal, là où il est pertinent, il est nécessaire d’identifier et de valoriser 
les sites embranchés fer ou bord à voie d’eau.  

Dans ce contexte, les acteurs publics, sur les différents territoires, s’interrogent sur les méthodes à 
retenir pour bien caractériser le foncier en termes de desserte multimodale. En Ille-et-Vilaine, l’AUDIAR 
réfléchit à engager ce travail sur la desserte multimodale de son foncier. Des questions se posent autour 
notamment de l’embranchement ferroviaire : avec très peu de sites « embranchés fer » sur l’Ille-et-
Vilaine, la pertinence d’une étude recensant et analysant les installations terminales embranchées 
(ITE14) est-elle avérée ? Le SIG réalisé par l’AUDIAR (voir partie 1.1.4) donne en revanche déjà une 
idée de la desserte routière du foncier logistique identifié ainsi que de la proximité des aéroports, critère 
primordial pour les expressistes.  

Sur d’autres territoires, la caractérisation multimodale du foncier logistique fait l’objet de démarches plus 
avancées. C’est le cas dans les Hauts-de-France et sur la Métropole de Strasbourg. 

 

 

2.2.1 La démarche de la Région Hauts-de-France 

La Région Hauts-de-France a lancé en 2023 une démarche visant à caractériser le foncier en termes 
de connexion aux infrastructures routières, ferroviaires et fluviales et, concernant le mode routier, en 
termes d’externalités négatives produites sur les alentours (bruits, sécurité etc…). L’objectif principal de 
cette démarche est de pouvoir guider les collectivités dans leurs choix d’autoriser ou non les 
implantations d’entreprises génératrices de flux de transport, avec l’idée d’orienter ces implantations 
vers des parcelles bien connectées aux réseaux de transport et produisant un minimum d’externalités 
négatives.  

L’outil cartographique de la Région est basé sur un SIG complété par différentes sources de données 
permettant de visualiser notamment les infrastructures routières, ferroviaires et fluviales. Cet outil, en 
cours de conception, proposera une visualisation des parcelles avec un code couleur qui donnera le 
niveau de connexion de chaque parcelle aux différentes infrastructures de transport. Ce code couleur 
est la retranscription d’un « scoring » (notation) des parcelles, une connexion excellente étant notée 
100, pondéré par des externalités négatives. La méthode de scoring a été élaborée avec des experts 
de SNCF Réseau, de VNF, de certains Conseils généraux et du Cerema. 

Les origines de la démarche de la Région Hauts-de-France 

                                                
14 Le site Geofer identifie l'ensemble des ITE du territoire national et leurs caractéristiques :  
https://geofer-recette.cerema.dev/pages 
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Plusieurs constats, qui ont émergé au fil des travaux de la Région sur le SRADDET ainsi que des 
échanges avec le tissu économique et politique local, sont à l’origine de la démarche de la Région sur 
la caractérisation du foncier logistique: 

- En 2019 et 2020, la Région travaille sur son SRADDET, et notamment sur la partie diagnostic 
de ce schéma. Ce travail sur le SRADDET amène le constat du nombre élevé d’infrastructures 
de transport et notamment d’infrastructures permettant le report modal du fret, de la route vers 
la voie fluviale ou vers le mode ferroviaire, sur le périmètre régional. Ces infrastructures ont fait 
l’objet d’investissements lourds et leur entretien coûte cher… se pose alors la question de 
l’optimisation de leur usage. Cet objectif d’optimisation amène la Région à se questionner sur le 
foncier à proximité de ces infrastructures : quel type de foncier, quels acteurs déjà implantés sur 
ce foncier et comment pousser de nouveaux acteurs à s’y implanter ? 

- Par ailleurs, parmi les entreprises qui veulent s’implanter sur le territoire des Hauts-de-France, 
nombreuses sont celles qui questionnent le Région sur les possibilités de report modal pour le 
fret. D’autre part, certaines entreprises n’interrogent pas la Région, ou d’autres acteurs publics, 
et s’implantent sans réellement connaître toutes les infrastructures permettant le report modal 
ou permettant de faire du fret routier en réduisant les nuisances auprès des habitants. Il semble 
de ce fait essentiel d’accroître les connaissances des professionnels du fret sur l’offre de report 
modal en Hauts-de-France, et sur les infrastructures permettant ce report modal ; 

- Enfin, de nombreux maires viennent voir la Région pour se plaindre des nuisances causées par 
le trafic de fret routier : il y a trop de poids lourds qui traversent les centres-villes, les centres de 
villages etc… le report modal vers le mode ferroviaire ou le mode fluvial peut constituer une 
solution pour réduire ces nuisances. 

Ces réflexions et remontées de besoins ont amené la Région à formuler des règles, à inscrire dans le 
SRADDET, pour favoriser le report modal de fret. Ces règles fondent la stratégie « Hauts-de-France 
Hub Logistique ». Parmi ces règles, on trouve : 

- La préservation des infrastructures permettant l’intermodalité ou la multimodalité ; 
- Le fait de conditionner les autorisations d’implantation bord à voie d’eau à l’utilisation de celle-

ci ; 
- Le fait de privilégier l’implantation des installations logistiques au plus proche des centres 

multimodaux. 

Le ZAN a mis en pause la mise à jour du SRADDET : ces règles ne sont donc pas encore inscrites dans 
ce dernier mais devraient l’être à moyen terme. Néanmoins, dans le cadre de l’élaboration de son 
schéma d’implantation des installations de fret et de logistique, la Région a fait émerger le concept de 
« Foncier à haut potentiel de report modal » (FHPRM). C’est pour nourrir ce concept que la Région a 
lancé en 2023 sa démarche de caractérisation du foncier. 

La conception de l’outil cartographique  

L’outil cartographique constituant l’aboutissement de cette démarche est conçu par l’Agence Hauts-de-
France 2040, qui est une émanation de la Direction de la planification de la Région Hauts-de-France. 
L’Agence avait déjà utilisé un SIG pour proposer des cartes sur lesquelles les parcelles étaient 
« notées » en fonction des infrastructures d’énergies renouvelables qui y étaient implantées (éoliennes, 
panneaux photovoltaïques etc…). Cet outil montre le niveau de connexion aux infrastructures de 
transport de fret (« scoring » par couleurs sur les cartes) et tient compte des externalités négatives du 
mode routier : par exemple, est appliquée une pénalité dans la notation de la parcelle si l’utilisation du 
mode routier amène nécessairement à traverser un village à proximité et aucune pénalité n’est 
appliquée s’il y a un accès à une voie rapide à proximité sans avoir à traverser de villages. 

Pour élaborer cet outil, l’Agence s’est appuyé sur des précédents travaux commandés par la Région à 
Urba8 (réseau d’agences d’urbanisme des Hauts-de-France) sur l’identification des infrastructures de 
transport multimodales et est allée chercher d’autres informations sur les infrastructures de transport 
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dans différentes bases de données. Afin de s’assurer de la pertinence et de la bonne mise à jour de ces 
bases, les acteurs institutionnels suivant ont été associés à la démarche : SNCF Réseau, VNF, des 
Conseils départementaux (tous n’ont pas répondu à la sollicitation de la Région). 

Ces partenaires ont pu corriger certaines données et en apporter d’autres. Ils ont été associés à la 
démarche de la Région sur la caractérisation du foncier au sein d’un COTECH qui s’est réuni plusieurs 
fois depuis début 2023. Ce COTECH associait également le Cerema Hauts-de-France, qui a pu apporter 
des précisions sur la mise à jour de la base de données sur les installations terminales embranchées 
(ITE). Cette base donne la localisation des ITE par « points ». La Région souhaitant une visualisation 
de ces ITE par « tracé », elle a donc missionné un stagiaire pour obtenir les informations sur les tracés 
linéaires des ITE. Ces linéaires d’ITE ont été intégrés à l’outil cartographique de l’Agence. 

Zoom sur le scoring 

Voici les principaux critères de notation des parcelles pour leurs connexions aux différentes 
infrastructures de transport (NB : les externalités négatives, comme la traversée d’un village par le mode 
routier, font baisser les scores) :  

- Le scoring routier est principalement basé sur deux critères, qui ont pour objectif de tenir compte 
du temps nécessaire pour aller de la parcelle considérée à la voie rapide la plus proche, à 
l’échangeur ou au nœud routier le plus proche : 

o Calcul du temps de trajet entre la parcelle et la voie rapide la plus proche, l’échangeur 
ou le nœud routier le plus proche, 

o Ajustement de la vitesse estimée en fonction de la zone traversée (l’outil tient compte du 
fait que l’on roule moins vite lorsque l’on traverse un centre-ville par exemple) ; 

- Le scoring ferroviaire est principalement basé sur trois critères : 
o Note de connexion aux ITE : la note la plus élevée est attribuée aux connexion directe à 

une ITE « active » (utilisable). La note baisse quand la parcelle est plus éloignée de l’ITE 
ou quand l’ITE est inactive, 

o Note de connexion aux terminaux de transports combinés, 
o Note de proximité aux voies ferrées : en effet, même s’il n’y a pas d’ITE à proximité, la 

Région part du principe qu’il est souvent possible, moyennant investissement, de se 
connecter au réseau ferroviaire ; 

- Le scoring fluvial est principalement basé sur trois critères : 
o Note de connexion aux quais publics ou aux quais privés. Les connexions aux quais 

publics sont mieux notées que celles aux quais privés, car, selon la Région, il est plus 
facile pour les professionnels d’accéder aux premiers, 

o Note de connexion aux terminaux de transports combinés, 
o Note de proximité au réseau fluvial, car on peut se connecter moyennant un 

investissement. 
La Région a intégré le futur Canal Seine Nord dans les infrastructures fluviales 
référencées dans son outil. 

Les évolutions à venir de l’outil proposé par la Région 

L’outil cartographique de la Région n’est pas encore totalement opérationnel. La Région souhaite 
notamment le compléter par un scoring « occupation du sol », avec une pénalité de notation pour 
externalités négatives quand la parcelle est sur une forêt par exemple. La couche « occupation du sol » 
devrait être intégrée à l’outil prochainement. L’Agence travaille également à l’intégration des zones 
d’activité économique dans l’outil. 

Il y a surtout un gros travail qui reste à faire pour améliorer cet outil par des données qualitatives : 

- la Région aimerait mieux connaître l’usage que font les entreprises des infrastructures de 
transport environnantes : par exemple, certaines entreprises sont sur une parcelle avec une ITE 
active mais ne l’utilisent pas. De même, certaines entreprises bord à voie d’eau n’utilisent pas 
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la voie fluviale ou trop peu. Il faut mener des enquêtes sur l’usage des infrastructures 
multimodales ; 

- la Région aimerait mieux connaître le positionnement des maires quant à l’utilisation de leur 
foncier disponible et notamment du foncier bien connecté aux infrastructures de transport ; 

- certaines ITE identifiées dans l’ancienne base de données ITE, mobilisée par la Région Haut-
de-France pour sa démarche, sont inutilisables. La base de données ITE3000 actuelle, qui a fait 
l’objet de mises à jour importantes et qui va être encore améliorée dans les prochains mois, 
répondra mieux aux attentes des collectivités ; 

- enfin, le scoring routier actuel ne tient compte que du temps nécessaire pour aller de la parcelle 
considérée vers une voie routière structurante (avec peu d’externalités négatives sur les 
habitants). La Région souhaite rajouter un critère « qualité du réseau routier » à ce scoring 
routier, afin notamment de tenir compte des capacités du réseau routier à accueillir des poids 
lourds. 

Toutefois, le recensement de ces données qualitatives va demander du temps, car il repose sur des 
enquêtes de terrain (entretiens, observations etc…). 

Cet outil est complémentaire des méthodes d’identification et de caractérisation du foncier et de 
l’immobilier logistiques proposées sur d’autres territoires en France. Il peut constituer l’une des briques 
d’aide à la décision publique quand une entreprise souhaite s’implanter sur un territoire. A terme, 
l’Agence souhaite d’ailleurs croiser cet outil avec d’autres sources de données, dont, peut-être les 
Fichiers fonciers. Cela semble techniquement faisable.  

 

 

2.2.2 La démarche de l’Eurométropole de Strasbourg (EMS) 

L’Eurométropole de Strasbourg (EMS) s’est dotée d’une feuille de route pour la logistique urbaine en 
mai 2023, présentée en partie 1.1.5.1, qui comprend un axe foncier et immobilier logistiques. 

Le choix de cibler le foncier logistique comme axe stratégique découle de discussions avec les 
entrepreneurs du territoire. L’EMS organise en effet depuis une dizaine d’années un groupe de travail 
officieux avec les principaux professionnels de la logistique urbaine. Ces derniers abordent souvent la 
difficulté de s’implanter car le foncier est trop rare et/ou trop cher. 

L’objectif de cet axe sur le foncier logistique est de pouvoir proposer aux professionnels de la logistique 
du foncier permettant le report modal vers les modes ferroviaire ou fluvial. Le foncier est en effet perçu 
par l’EMS comme l’un des leviers du report modal. L’ambition de l’EMS est de faciliter l’implantation des 
acteurs de la logistique urbaine tout en les aidant à réduire leur bilan carbone, cela notamment en 
favorisant le report modal qui permet de réduire le nombre de poids lourds sur les routes. 

Cela fait un an que les travaux de cet axe ont commencé, avec en interne une collaboration technique 
entre la Direction mobilité et la Direction urbanisme de l’EMS, qui s’occupe des PLUi notamment. Les 
travaux techniques de l’axe ont été confiés à l’agence d’urbanisme de Strasbourg Rhin supérieur 
(ADEUS).  

Par ailleurs, l’EMS, comme une vingtaine d’autres métropoles, fait partie du programme de recherche 
POPSU (plateforme d’observation des projets et stratégies urbaines) et est accompagnée pour réaliser 
ce programme d’une équipe de recherche du CNAM (Conservatoire national des arts et métiers) dont 
fait partie Adeline Heitz.  

Une enquête qualitative en cours  
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L’ADEUS va réaliser dans les mois qui viennent une enquête par entretiens en face-à-face auprès de 
gros entrepreneurs dans un premier temps, afin d’identifier les besoins des professionnels en foncier et 
immobilier logistiques. Dans le questionnaire élaboré, il est prévu d’interroger les professionnels sur les 
caractéristiques du foncier et des entrepôts qu’ils mobilisent aujourd’hui ou qu’ils souhaiteraient 
mobiliser à l’avenir. Outre des questions sur la surface et les services des entrepôts, il y aura des 
questions sur la connexion aux modes massifiés et sur le besoin de connexion à ces modes. Le 
questionnaire prévoit aussi de demander aux professionnels leurs besoins de création d’entrepôt en 
zone dense, pour faire de la logistique urbaine : en effet, actuellement, les entrepôts de logistique 
urbaine sont le plus souvent sur des zones d’activité mais ces ZA ne répondent pas forcément aux 
besoins des professionnels. 

L’enquête sera conduite sur le périmètre de l’EMS et a pour objectif d’obtenir des portraits-robots des 
besoins de foncier et d’immobilier logistiques. Cette enquête permettra d’identifier les principaux 
besoins des professionnels en foncier et immobilier logistiques et de proposer sur cette base aux élus 
de l’EMS des scénarios pour répondre à ces besoins. Il s’agira notamment de regarder si le foncier 
existant permet de répondre en tout ou partie à ces besoins identifiés. 

Le travail de recherche POPSU, l’intermodalité fleuve-route 

Pour le dernier kilomètre, l’EMS veut structurer l’hinterland du Rhin et de ses canaux pour faciliter la 
desserte de l’agglomération strasbourgeoise par la voie fluviale. 

Les retours des professionnels montrent que l’intermodalité fleuve-route ne peut être rentable s’il y a un 
pré-acheminement et un post-acheminement par camions : la rentabilité est possible uniquement si 
l’entrepôt est bord à voie d’eau et que le mode routier est utilisé uniquement pour les flux amont ou pour 
les flux aval. Il faut donc trouver du foncier bord à voie d’eau.  

L’EMS demande par conséquent à l’équipe de recherche POPSU d’identifier du foncier bord à voie 
d’eau, y compris du foncier déjà occupé. En effet, certaines entreprises bord à voie d’eau n’ont pas 
recours au transport fluvial et n’y auront pas recours à l’avenir car leur activité ne s’y prête pas. Il est 
alors envisageable de délocaliser ces entreprises sur un autre secteur de l’Eurométropole pour 
implanter sur le foncier libéré des professionnels prêts à se tourner vers le transport fluvial. Le travail 
de recherche de l’équipe POPSU sera rendu dans les trois ans qui viennent. L’équipe réalisera la même 
démarche pour le foncier connecté au mode ferroviaire.   

 

 

 

2.3 La surface des parcelles 

À Rennes, la démarche de l’AUDIAR, présentée en partie 1.1.4 de ce rapport, porte à la fois sur 
l’immobilier et le foncier logistiques. 

L’AUDIAR n’a pas essayé d’évaluer le foncier potentiellement disponible pour implanter des entrepôts 
logistiques à l’avenir. En effet, les élus locaux ont pour beaucoup une vision négative des activités 
logistiques, qui consomment beaucoup de surface pour peu d’emplois créés. Ils n’ont donc pas souhaité 
passer de commande à l’AUDIAR sur ce thème. 

Concernant cette démarche relative au foncier logistique, la donnée principale visée est la surface des 
parcelles sur lesquelles se trouvent des entrepôts logistiques. Pour recueillir cette donnée, l’AUDIAR 
s’est fondée sur : 
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- Le cadastre : donne la surface des unités foncières15, 

- Une exploitation orthophoto qui permet de vérifier l’exactitude du cadastre, 

- SITADEL qui donne la surface pour les différents permis de construire accordés, ce qui permet 
là encore de redresser les données du cadastre. 

 

 

 

2.4 La réglementation sur la parcelle  

À Strasbourg, les résultats de l’enquête qualitative de l’ADEUS qui sera conduite sur le périmètre de 
l’EMS (voir partie 1.1.5.1) alimenteront la réflexion actuelle menée par l’EMS sur la création de zones 
dédiées à l’immobilier logistique dans le PLUi. En effet, l’activité logistique étant moins rentable pour un 
promoteur immobilier que l’activité habitat, le choix des collectivités se tournent le plus souvent vers la 
construction de logements, ce qui réduit les surfaces foncières disponibles pour les activités logistiques. 
Pour lutter contre cela, il est possible de créer dans le PLUi des zones sur lesquelles un pourcentage 
de surface est réservé à des constructions d’entrepôts logistiques. Toutefois, l’expérience parisienne 
montre que ces pourcentages sont rarement respectés par les promoteurs. Il est donc peut-être 
préférable de créer dans le PLUi des zones, plus petites, mais entièrement dédiées à la construction 
d’entrepôts logistiques. 

 

À Rennes, l’AUDIAR lance actuellement un travail sur l’analyse de la réglementation en vigueur sur les 
différents secteurs de son territoire d’étude. Ce travail repose sur l’analyse des PLUi qui donnent, pour 
chaque zone, le type d’immobilier qui peut être construit ou implanté. Les PLUi disent notamment si un 
entrepôt logistique avec telle ou telle activité, telles ou telles caractéristiques, peut être implanté sur une 
parcelle donnée. 

 

 

 

2.5 Méthodologie pour évaluer la pertinence d’implantation des 
ELU 

Dans les années 2010, plusieurs ELU ont été créés en France, souvent dans le cadre 
d’expérimentations. La plupart de ces démarches se sont soldées par des échecs, dont les raisons sont 
multiples : part de marché trop faible, coûts trop élevés, absence de contraintes d’accès aux centres-
villes. Toutefois, l’essor du e-commerce associé à la congestion croissante dans la plupart des 
agglomérations et à l’évolution récente de la réglementation, qui pèse de plus en plus sur le transport 
routier traditionnel et amène de ce fait les logisticiens à réfléchir à des livraisons du dernier kilomètre 
par véhicules propres, ont fait naître ces dernières années de nouvelles initiatives d’entrepôts dédiés à 
la logistique urbaine.   

Parmi les facteurs pouvant amener un logisticien à s’investir dans un projet d’ELU, les contraintes sur 
la circulation des véhicules occupent une place de choix. La congestion joue en faveur de la création 
d’entrepôts de proximité puisqu’elle pèse sur l’efficacité du transport routier longue distance porte à 

                                                
15 Une unité foncière est un « îlot d'un seul tenant composé d'une ou plusieurs parcelles appartenant à un même 
propriétaire ou à la même indivision ». Une unité foncière ne peut pas être à cheval sur deux communes et ne 
peut pas être coupée par une route. Un cas fréquent d’unité foncière est une maison avec son jardin. La maison 
est sur une parcelle et le jardin sur une autre parcelle de même propriétaire. Source : https://doc-
datafoncier.cerema.fr 
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porte. La réglementation est également un levier déterminant : les réglementations locales posant des 
contraintes d’accès aux centres urbains pour certains types de véhicules, ou des contraintes de 
stationnement, peuvent convaincre les logisticiens de se tourner vers d’autres modèles de distribution 
nécessitant des stocks aux plus proches des villes pour permettre les livraisons en véhicules électriques 
par exemple. La réglementation ZFEm représente ainsi une vraie opportunité pour les acteurs publics 
de convaincre les logisticiens de modifier leur schéma de distribution pour le dernier kilomètre en 
s’appuyant sur des ELU.    

Bien sûr, un ELU ne peut être pertinent pour un professionnel en-dessous d’un certain niveau de flux 
opérés par l’entreprise. Ainsi, lors d’une enquête récente réalisé par le bureau d’études Interface 
Transport, un opérateur de e-commerce a indiqué qu’il envisageait la création « d’un ELU intégrant la 
cyclo-logistique à partir d’un volume de 1000 colis par jour sur un périmètre de 3km » (Interface 
Transport, octobre 2023). 

Dans ce rapport d’octobre 2023, Interface Transport donne une méthodologie pour évaluer la pertinence 
d’implantation d’un ELU sur un territoire. Parmi les critères pris en compte dans cette méthodologie 
figurent le foncier disponible et la qualité de ce foncier en vue d’accueillir des activités logistiques. 

Interface Transport estime qu’il faut entre 13 et 20 jours pour réaliser les quatre étapes de cette 
méthodologie. 

 

Figure 5 : source : Interface Transport, octobre 2023. 

Sans rentrer dans le détail de cette méthodologie, présentée dans le rapport d’Interface, l’idée directrice 
de l’étape 1 est d’objectiver au maximum les différents points d’analyse en attribuant une note de 0 à 5 
à chaque périmètre étudié pour l’implantation potentielle d’un ELU, 0 constituant une note très 
défavorable à l’implantation d’un ELU et 5 la note la plus favorable.  
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Ainsi, concernant par exemple l’analyse des contraintes sur la motorisation des véhicules (deuxième 
point de l’étape 1), une agglomération ou une ville autorisant toutes les types de motorisation obtiendra 
la note de 0, tandis qu’un territoire limitant l’accès de son périmètre aux véhicules de catégorie 1 et 0 
obtiendra la note de 5. 

Concernant l’analyse de la localisation des opérateurs logistiques (dernier point de l’étape 1), plus les 
transporteurs sont implantés loin du centre-ville, plus la création d’un ELU est pertinente, les trajets 
d’approche pouvant alors être massifiés au maximum, et donc réalisés avec des véhicules lourds. Ainsi, 
si la distance moyenne entre la localisation des principaux acteurs de la distribution urbaine et le centre-
ville étudié est supérieure à 50 km, la note du territoire sera de 5.  

L’étape 2, quant à elle, repose principalement sur des entretiens auprès des principaux acteurs de la 
distribution urbaine (transporteurs routiers, cyclo-logisticiens, commercialisateurs d’immobilier 
logistique etc…). 

L’étape 3, qui porte sur l’identification des potentiels fonciers et immobiliers, repose en partie sur des 
entretiens, notamment avec des acteurs institutionnels comme SNCF, VNF ou les CCI, qui peuvent 
disposer de terrains sur des secteurs stratégiques, proches d’infrastructures de desserte majeures par 
exemple. Cette étape se fonde également sur l’analyse de documents locaux de planification ou de 
réglementation, comme les PLU qui peuvent définir des secteurs sur lesquels l’accueil d’activités 
logistiques est autorisé voir imposé. Enfin, des observations de terrain, des vues aériennes ou des avis 
d’experts permettront d’identifier des ouvrages ou bâtiments dont les caractéristiques pourrait permettre 
l’accueil d’un ELU. 

L’étape 4 consiste à analyser plus en détail les sites et bâtiments repérés grâce à l’étape 3. Il s’agira 
dans cette dernière étape de caractériser chaque site « selon un certain nombre de critères relatifs au 
foncier (non bâti) et/ou et à l’immobilier (bâti) selon les cas, grâce aux éléments recueillis lors des 
entretiens, visites de terrains et à des recherches complémentaires ». 
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3 PISTES DE REFLEXION POUR OPTIMISER LES 
DEMARCHES ACTUELLES 

L’analyse des démarches menées ces dernières années en France pour identifier et caractériser le 
foncier et l’immobilier logistiques montre qu’il n’y a pas de méthodologie standard reproductible sur tous 
les territoires mais une base commune de travail qu’il faut adapter en fonction du contexte local. La 
principale source d’amélioration pour les années à venir réside dans un croisement optimisé des bases 
de données mobilisées. 

 

3.1 Une base commune de travail 

Les démarches analysées dans le présent rapport sont pour la plupart fondées sur la méthodologie 
développée par Adeline Heitz dans sa thèse, à savoir l’exploitation de SIRENE complétée par d’autres 
bases de données et par des enquêtes ou observations de terrain notamment. 

Que cela soit pour identifier ou pour caractériser, l’exploitation des bases de données, prises une à une, 
est insuffisante. L’exploitation, par exemple, du seul fichier SIRENE ne permet pas d’atteindre un taux 
d’identification des entrepôts logistiques satisfaisant. Pour augmenter ce taux de réussite il faut 
nécessairement croiser l’exploitation de SIRENE avec d’autres bases de données et réaliser un 
complément voire une correction d’analyse par observation (terrain, vues aériennes), recherche 
(notamment sur les sites internet des opérateurs logistiques) ou enquête.  

 

 Concernant l’identification des entrepôts logistiques, et donc du foncier logistique existant 
comme expliqué précédemment (voir introduction de la partie 2), une exploitation de SIRENE 
semble être un bon point de départ. Les limites de ce fichier peuvent être en partie repoussées 
en réduisant le panel des codes NAF retenus, en ne ciblant par exemple que les codes 
« transport et logistique ». On peut également retenir uniquement les entrepôts de plus de 10 
salariés pour réduire la marge d’erreur et diminuer le nombre de vérifications à effectuer en aval 
de l’exploitation de SIRENE.  

L’exploitation de SITADEL peut utilement venir compléter une exploitation SIRENE, mais elle 
présentera une approche « par bâtiments » et non une approche « par établissements » comme dans 
le cas de SIRENE : le filtre « entrepôt » dans SITADEL ne permet pas de savoir si l’on a affaire à un 
entrepôt industriel ou à un entrepôt logistique. Pour le vérifier, il sera nécessaire d’effectuer des 
recherches sur Google Maps, Google Earth ou sur le site internet de l’établissement pour être certain 
qu’il s’agit d’un établissement ayant une activité logistique. 

Les Fichiers fonciers sont également perçus par les acteurs interrogés comme un bon complément 
d’exploitation. Toutefois, cette source de données présente actuellement une marge d’amélioration 
certaine. Le SDES souligne deux pistes d’optimisation importante, évoquées précédemment dans ce 
rapport :  

- La donnée « type d’activité » (« typeact ») n’est pas toujours bien renseignée dans les Fichiers 
fonciers : de nombreux entrepôts logistiques ne peuvent donc être identifiés,  

- Certains bâtiments répertoriés en tant qu’entrepôts logistiques dans les Fichiers fonciers sont 
en réalité des bâtiments d’une autre nature ou sont des bâtiments qui n’existent plus (question 
de mise à jour annuelle des Fichiers fonciers). 

Le Cerema confirme ces remarques sur les limites des Fichiers fonciers. Les pistes de réflexions pour 
mieux exploiter cette base de données sont les suivantes : 

- En premier lieu, bien définir ce que l’on entend par « entrepôt », car les différentes bases de 
données mettent derrière ce terme des réalités différentes, 
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- Améliorer le renseignement du critère « typeact ». Les Fichiers fonciers sont fondés sur les 
données fiscales de MAJIC, et ces données ne semblent pas efficientes pour identifier les 
entrepôts logistiques. Il faut essayer d’améliorer cela en opérant un redressement : utilisation 
d’un filtre « m2 » pour voir si l’activité enregistrée dans « typeact » est cohérente avec la surface, 
vérification via des outils tels que Google Maps etc… 

Pour être jugés comme performants et utiles, les Fichiers fonciers doivent à terme approcher un taux 
de fiabilité de 80% environ. Il semble illusoire d’envisager une fiabilité beaucoup plus élevée. Le Cerema 
a lancé au printemps 2024 une démarche partenariale avec l’Agence d’urbanisme de Lille pour 
améliorer la méthode d’exploitation des Fichiers fonciers. 

Pour l’Agence d’urbanisme de Lille (ADULM), il serait pertinent de croiser les Fichiers fonciers et les 
principaux fichiers déjà mobilisés, comme SIRENE ou SITADEL, avec la base des bâtiments proposée 
par l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) : les bâtiments recensés dans 
cette base affichant une très grande surface et ne possédant pas d’étage sont souvent des entrepôts 
dans la réalité, comme a pu le constaté l’ADULM sur le terrain.  

D’autres bases de données peuvent être mobilisées pour compléter une exploitation de SIRENE, de 
SITADEL ou des Fichiers fonciers en vue d’identifier des entrepôts logistiques : cadastre, bases de 
données locales tenues par les collectivités ou les services déconcentrés de l’Etat etc... Surtout, des 
entretiens et observations devront compléter l’analyse : ils permettront notamment de vérifier que les 
entrepôts identifiés en amont sont bien des entrepôts logistiques et qu’ils existent toujours.  

 

 Concernant la caractérisation des entrepôts et du foncier logistiques, les enquêtes, observations 
(terrain, vues aériennes, BD Topo…) et recherches internet jouent un rôle essentiel car les bases 
de données existantes ne fournissent qu’une petite partie des caractéristiques recherchées. 
Toutefois, l’AFILOG souligne que si ces méthodes « qualitatives » peuvent être très efficaces 
pour recueillir de la donnée fine sur, par exemple, les services aux salariés ou les contraintes 
physiques d’accessibilité d’un entrepôt, elles sont aussi chronophages et potentiellement 
coûteuses. Il est donc essentiel de les considérer, autant que possible, comme des méthodes 
complémentaires de l’exploitation des bases de données existantes. 

SIRENE, SITADEL ou les Fichiers fonciers notamment, recensent un certain nombre de 
caractéristiques sur les entrepôts : nombre d’employés, surface, activité… Ces bases de données 
peuvent être utilement complétées par différentes sources, parmi lesquelles : 

- La base de données TRM, dans le but de dimensionnement d’une activité logistique sur un site ; 
- La base de données ITE, 
- Des bases de données sur la présence de panneaux photovoltaïques sont mobilisables et des 

initiatives portant sur l’évaluation du potentiel photovoltaïque voient le jour : en Île-de-France, 
l’Agence régionale énergie-climat (AREC) propose ainsi des données fines sur les gisements 
solaires des toitures et des parkings de plus 1500 m². 

Concernant le potentiel du foncier disponible pour implanter de futurs entrepôts, les sources de données 
suivantes peuvent être mobilisées :  

- Les documents locaux d’urbanisme et/ou de planification : notamment les PLU qui peuvent fixer 
une hauteur limite aux constructions et définir les secteurs sur lesquels les activités logistiques 
sont autorisées voire imposées, les SRADDET, la législation des installations classées etc… ; 

- L’application UrbanSimul, qui donne des informations sur les gisements fonciers potentiels nus, 
l’évolution du bâti ou les contraintes sur la parcelle. Le Cerema gère cet outil UrbanSimul, qui 
permet notamment de répondre à l’objectif de la loi Climat et résilience qui oblige les 
intercommunalités à recenser toutes les zones d’activités économiques (ZAE) de leur périmètre 
et d’identifier sur ces ZAE les bâtiments, notamment ceux à destination d’entreposage. Ces 
Inventaires (IZAE) englobent tout type de ZAE (dont logistique), gérée en propre par les EPCI 
ou pour lesquelles ils exercent une compétence induite par la loi NOTRE ; 

- La base de données ITE, à compléter toutefois par des enquêtes de terrain pour vérifier que 
l’ITE recensée est toujours utilisable ; 

- Les données de Voies navigables de France pour localiser les cours d’eau et ports intérieurs ; 
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- Les données des gestionnaires des réseaux routiers et des modélisations pour aboutir à des 
démarches telles que celle engagée par la Région Hauts-de-France et ses scoring routiers 
tenant compte des externalités négatives du mode routier sur son environnement direct. 

 

 

 

 

3.2 La logistique urbaine : un cas spécifique ? 

Le développement du e-commerce, les changements d’habitude chez les consommateurs et les 
récentes évolutions législatives ou réglementaires, notamment avec les objectifs fixés dans le cadre du 
ZAN ou des ZFE, placent la logistique du dernier kilomètre au cœur des enjeux stratégiques des 
territoires. 

Afin d’optimiser le logistique urbaine, les acteurs publics et privés ont besoin, d’une part, de connaître 
le parc d’entrepôts de distribution urbaine existant et, d’autre part, d’avoir une vision claire du potentiel 
de développement de cette activité. 

Les méthodologies présentées dans ce rapport, synthétisées en partie 3.1, sont pertinentes pour 
identifier et caractériser les entrepôts et le foncier de logistique urbaine. Toutefois, concernant 
particulièrement l’identification des entrepôts existants, les bases de données actuelles sont moins 
performantes quand il s’agit de localiser de petits entrepôts.  

Pour une collectivité s’engageant dans une démarche d’identification des entrepôts de logistique 
urbaine, cela signifie que le temps à consacrer au redressement des exploitations des bases de 
données ainsi qu’aux enquêtes ou observations de correction sera plus important que pour une 
démarche portant sur des entrepôts de logistique « classiques ». Il sera notamment nécessaire d’opérer 
davantage de recherches sur internet pour vérifier les activités de tel ou tel établissement (cet 
établissement fait-il potentiellement de la logistique urbaine ? Est-il susceptible de disposer d’un 
stock ?) ou pour repérer les points de distribution des colis (consignes, points-relais parfois listés par 
les opérateurs sur leur site internet). Pour compléter une première étape méthodologique d’exploitation 
de SIRENE, en ciblant uniquement les établissements de plus de 5 salariés comme l’a fait l’ADEUS par 
exemple afin de réduire le nombre de vérifications post-analyse, une exploitation de SITADEL est 
pertinente. Elle permet d’obtenir la surface de l’établissement et le nombre de m2 transformés 
récemment. Cette exploitation de SITADEL doit cependant être doublée d’une analyse par la couche 
IGN BD TOPO qui permet de vérifier les emprises au sol ainsi que par une analyse par vues aériennes 
(Google Earth ou Google Maps) afin de vérifier que l’établissement identifié est bien un entrepôt 
logistique et non pas uniquement un bâtiment d’une entreprise logistique. 

Pour obtenir des informations sur la caractérisation des entrepôts de logistique urbaine, les principales 
sources de données seront SIRENE (effectifs et activité principale de l’établissement), la base 
TRM (nombre de véhicules de l’entreprise si elle est inscrite au registre des transporteurs), 
SITADEL (estimation de la surface disponible ou en construction), des entretiens, des observations de 
terrain ou recherches internet, voire des visites sur site. 

Concernant la caractérisation du foncier logistique, si certaines bases de données existantes, 
observations internet (Google Earth par exemple) ou analyses de réglementation (PLU notamment) 
peuvent donner des informations sur les caractéristiques des parcelles, en terme de desserte 
multimodale par exemple, il faudra nécessairement réaliser des observations de terrain et des enquêtes 
pour obtenir des informations de qualité. Lors de ces enquêtes, outre les professionnels du secteur de 
la logistique et du transport, les acteurs institutionnels possédant du foncier stratégique comme la 
SNCF, VNF ou les CCI, pourront être rencontrés. En complément, des entretiens avec des experts et 
des observations permettront de cibler des ouvrages ou bâtiments existants qui pourraient accueillir un 
ELU. Enfin, dans les démarches prospectives d’identification et de caractérisation de foncier susceptible 
d’accueillir des activités de logistique urbaine, il semble pertinent d’objectiver au maximum l’analyse, 
par exemple en attribuant des notes aux parcelles identifiées. 
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3.3 Fréquence de mise à jour des études  

Les collectivités souhaitant identifier et/ou caractériser leur immobilier et leur foncier logistiques en 
visant une marge d’erreur acceptable (15 à 20% selon les experts du domaine), qui n’impactera pas la 
pertinence des décisions et stratégies menées par l’acteur public, devront actualiser leur étude 
régulièrement. Elles pourront mener une démarche structurée autour de deux temps, complémentaires : 

- Une mise à jour annuelle, qui mobilisera 10 à 15 jours de travail : il s’agira de réaliser un ou deux 
entretiens rapides avec des acteurs clés du territoire pour sonder les évolutions et prendre 
connaissance des principales implantations ou projets en cours, de réaliser une veille de la 
presse et des sites internet spécialisés, d’intégrer les mises à jour de SITADEL, SIRENE et des 
Fichiers Fonciers, voire de nettoyer et compléter ces bases de données à la manière de 
l’AUDIAR ; 

Une réactualisation complète de l’étude, tous les trois ou quatre ans. Les collectivités pourront pour cela 
s’appuyer par exemple sur les agences d’urbanisme locales. Comme indiqué par plusieurs 
professionnels interrogés dans ce rapport, une étude complète sur ce thème peut représenter jusqu’à 
50 voire 60 jours de travail, ou le travail d’un stagiaire « bien encadré » pendant 6 mois. 

 

 

4 Conclusion 
Le contexte réglementaire actuel, l’essor du e-commerce et plus largement la place de la fonction 
logistique pour l’ensemble des acteurs économiques amènent les collectivités à s’interroger sur le 
développement des activités logistiques ainsi que sur les stratégies à adopter pour orienter les 
implantations de nouveaux entrepôts. Pour élaborer ces stratégies, les acteurs publics ont besoin de 
diagnostiquer l’existant et les potentialités de développement de la logistique sur leur territoire. 

Les méthodologies d’identification et de caractérisation du foncier et de l’immobilier logistiques 
répondent à ce besoin. Nous avons présenté dans ce rapport les principales méthodes utilisées en 
France aujourd’hui. Elles sont imparfaites mais donnent une base de travail solide aux décideurs 
publics, permettant de répondre aux grands enjeux relatifs d’une part à l’immobilier logistique, qui 
mobilise les acteurs locaux essentiellement autour des questions d’identification et de caractérisation 
de l’existant, et d’autre part au foncier logistique, qui ouvrent des questionnements davantage 
prospectifs. 

L’amélioration de ces méthodes passera dans les années à venir essentiellement par l’augmentation 
des possibilités de « croisements » dans les exploitations des bases de données existantes. Ces bases 
sont actuellement incompatibles ou peu compatibles, ce qui limite les exploitations croisées et donc 
multiplie les vérifications « manuelles » (non automatisées), les recherches internet, les observations et 
enquêtes de terrain pour compléments ou redressement. Ces méthodes qualitatives de recueil de 
données sont par ailleurs indispensables pour recueillir les caractéristiques fines des entrepôts ou 
parcelles identifiées.   

La présente étude pourra ainsi être complétée par une étude technique sur les freins au croisement des 
bases de données existantes et les pistes de solutions envisageables pour une meilleure interopérabilité 
de ces bases. Par ailleurs, le panel d’enquête qualitative sur lequel repose cette étude ne comprend 
pas d’entretiens avec les représentants des grandes filières logistiques et de distribution. Or, les 
problématiques rencontrées par les professionnels de la logistique peuvent être très différentes d’une 
filière de métiers à l’autre, notamment concernant les stratégies d’implantation et l’utilisation de tel ou 
tel type d’infrastructure de transport. Des entretiens « par filière » pourront ainsi compléter utilement les 
analyses présentées dans ce rapport.  
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5.3 La prise en compte de la logistique dans les documents de 
planification  
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Figure 6 : Source : FNAU, mai 2023 
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